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Un automobiliste 
pressé roule sur 
le trottoir et 
frappe une fillette

1

La flambée des taux d’intérêts
Le système bancaire 
en pleine anarchie
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fra c tu re  à la  jam be et d ’une 
commotion cérébrale. Hifer soir, 
la jeune f i l le  reposa it dans un 
é ta t stable au départem ent des 
soins intensifs. I l  n’a pas été pos­
sible de com m uniquer avec les 
parents et à la maison, les frères 
et soeurs ne savaient rien de l ’é­
ta t de santé de Linda.

L ’ accident est survenu vers 
7 h. 30 h ie r m a tin , entre  les 
rues Davidson et D a rlin g  alors 
que M. Antonio Sauro, un journa­
lie r qui cra ignait d’être en retard 

—  V o ir FILLETTE, page A  6

par Martha GAGNON
La grève du transport en com­

mun risque de fa ire  perdre la 
raison à certains automobilistes 
nerveux. Devant les embouteilla­
ges, h ier matin, l ’un d’eux a déci­
dé de ro u le r sur le  t ro t to ir  où. 
après avoir couvert une distance 
d’environ 1,000 pieds i l  a frappé 
la jeune Linda Main v ille , 14 ans, 
qui se rendait à l ’école.

L ’enfant a immédiatement été 
conduite à l ’hôpital Maisonneuve. 
Selon les quelques informations 
obtenues, e lle  s o u ffr ira it  d ’une

Selon M. Gerald Bouey, gouverneur de la Ban­
que du Canada, l ’économie canadienne est actuelle­
ment soumise à des pressions inflationnistes exter­
nes et internes qui ne peuvent être contrées que par 
un resserrement de la masse monétaire et du cré­
d it. La  question qui se pose alors, souligne Paul 
LONGPRE, est de savoir comment une hausse des 
taux d’in térêt, avec les effets inflationnistes qui 
s’ensuivent nécessairement, peut être présentée 
comme devant atténuer cette même inflation. M. 
Bouey répond à cela que le re lèvem ent des taux 
d’in térêt décourage les emprunts et les dépenses, 
ce qui rend les marchés de biens et services moins 
actifs, de sorte qu’i l  devient moins facile pour les

entreprises d’accroître leurs prix; cela devrait aus­
si inciter les employés à modérer leurs revendica­
tions sa laria les. A la in  DUBUC v o it pour sa p a rt 
dans la hausse spectaculaire des taux d’in térêt dé­
crétée par la Banque du Canada une situation a la r­
mante, qu i po u rra it avo ir des conséquences très 
sérieuses sur l ’économie: i l  souligne que nombre 
d’entreprises paieront désormais entre 16 et 18 pour 
cent d’intérêt pour financer leurs activités, ce qui 
représente un loyer «étouffant». E n fin , P ie rre  
BELLEM ARE décrit les réactions très pessimistes 
que cette mesure a suscitées dans l ’ indus trie  du 
bâtiment.
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G e ra ld  B O U E Y , gouverneur  
de la  B anque du C a n a d a . page D 2
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» c . Si la décision prise par la direc­
tion  de l ’Union nationa le  peut 
sembler extrêmement périlleuse, 
Rodrigue Biron l ’explique en sou­
lignant que la situation éta it de­
venue in tenab le , et que c ’ est le 
grenouillage des conservateurs 
au Québec qui a finalement ame­
né les unionistes à se saborder. A 
cela, on peut ajouter la faiblesse 
évidente de l ’Union nationale, la 
menace de putsch qui pesait sur 
M . B iron, l ’ é ta t lam entab le  des 
finances du p a rti et la montée 
soudaine de Rodrigue Tremblay 
sur la scène politique québécoise. 
La décision, explique Pierre-Paul 
GAGNE, se deva it d ’ê tre  prise 
rapidement, car personne ne dou­
ta it  qu ’un m ouvement de fond 
a lla it se manifester très bientôt 
parm i les forces conservatrices 
en faveu r de la fondation d ’un 
parti progressiste-conservateur 
p ro v in c ia l québécois qui a u ra it 
sonné le glas de l ’Union nationa-
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U ne no uveau té: le « zo o  d ’am o u r»  pour les enfants.

p h o to  P ierre  M cC ann , LA PRESSE
La m e n a c e  c o n s ta n te  d 'u n  p u tsc h  
p la n a i t  sur la  t ê t e  d e  Bl R O N

—  page A 2Les petites surprises du Sdlon de l’agriculture le.

ment la bonne cuisine, l ’Institu t 
du tourism e a aussi son kiosque 
dans lequel vous pouvez prendre 
note des recettes québécoises qui 
sont exécutées sous vos yeux.

Tous les jou rs  au Vélodrom e, 
des concours hippiques sont pré­
sentés a ins i que de vé ritab les  
épreuves équestres en soirée; 
dans ce de rn ie r cas, les fra is  
d’admission sont de $6.

Pour f in ir ,  vous ne pouvez 
manquer le «zoo d’amour», une 
nouveauté. I l  s’a g it d ’un p e tit 
parc où les enfants peuvent enfin 
joue r avec des an im aux d'une 
docilité à toute épreuve!

La seule lacune de ce 26e Salon, 
qui compte plus de 300 stands

—  V oir SALON, p a g e  A  6

les a ttendent à le u r entrée au . Les adultes pou rron t aussi s’ a- 
Salon. B ien sûr, la  panoplie de 
vendeurs de camelote en passant 
par les portraitistes de tout aca­
bit et les deux ou trois jeunes f i l ­
les qui se «contorsionnent» à Ion- * 
gueur de journée sur leu r appa­
re il à a m in c ir  les hanches, se 
trouven t encore sur place. Tout 
comme les petits appétits se ver­
ront o ffr ir , une fois de plus, une 
multitude d’amuse-gueules gra-, 
tuits. Mais i l  y a beaucoup plus.

Le kiosque de Bell Canada sau­
ra enchanter les 7 à 77 ans qui 
auront l ’ occasion de p a rle r, au 
téléphone évidemment, avec leur 
héros préféré: T in tin, le capitai­
ne Haddock, le professeur Tour­
nesol ou les inséparables Dupont.

par Pierre GINGRAS
Enfin un Salon international de 

l ’agriculture et de l ’alimentation 
que vous pourrez v is ite r  sans 
v ivre  l ’éternelle bousculade!

En fa it, voilà l ’ avantage m ar­
qué de la version 1979 de ce 26e 
Salon sur tous ses précédents, et 
peut-être le seul p la is ir  que la 
grève des employés des tra n s ­
ports en commun aura procuré 
aux Montréalais, du moins ceux 
qui pourront s’y rendre. Vers 17 
heures h ie r, le Vélodrom e et le 
Stade é ta ien t p ra tiquem ent dé­
serts a lors que l ’ an de rn ie r, i l  y 
avait foule...

Ceux qui pou rron t ga re r leu r 
voiture disposeront de 5,000 pla­
ces et des surprises intéressantes

m user à un p e tit jeu  qui leur 
permettra, s’ils sont gagnants, de 
faire un appel in terurbain de leur 
choix, pa rto u t en Am érique du 
Nord.
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En e x c lu s iv ité  
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Débrayages de la 
Fonction publique

•  S’il faut en 
appeler à 
la solidarité

I l  y a le kiosque de Dom inion 
qui fa it preuve d ’orig inalité. On 
peut y v o ir  un vé rita b le  ja rd in , 
comme ce lu i dont vous rêvez 
depuis la  f in  des beaux jou rs  de 
l ’été, rem pli de légumes de toutes 
sortes qui pousseront durant tout 
le Salon.

I l  y a aussi la  Banque Royale 
qui a fa it  un e ffo r t spécial pour 
a ttire r le public en permettant à 
ce dernier de se fam ilia rise r avec 
les bonnes habitudes alimentai­
res. Tou jours pour ceux qui ai-

À  l'occasion d e  l'in au g u ra tio n  d e  
la  prem ière phase du co m p lexe  h y­
dro-é lec trique d e  la  B aie Jam es, q u i 
constitue une é ta p e  m a rq u a n te  dans  
l ’ e x p a n s io n  d 'H y d r o - Q u é b e c ,  L A  
PRESSE publie ra  dem ain  e t lundi le  
résumé d 'u n  ou vrag e  qui sera lancé  
dem a in , do nt e lle  a  ob tenu en  exclu ­
sivité copie du m anuscrit. «Q U É B E C , 
un siècle d 'é lec tric ité»  re la te  l'h is to i­
re  d e  cette  industrie depuis ses d é ­
bu ts  ob scu rs  ju s q u 'a u x  p r e m iè r e s  
m ondiales d o n t s 'honore la  société  
d 'É ta t.

par Jean-Guy DUBUC

—  page A 4
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Edward Emmanuel Washington se fait 
appeler «maître», «roi» et même «Dieu»

;
— p a g e C 1

Sam our e t un plus grand respect 
des autres;
•  progresser le plus rapidement 
possible vers la destruction de la 
théologie blanche;
•  e t à p a r t ir  de la  Guyana, 
«s’ étendre à d ’ autres pays et 
p répa re r notre peuple pour la 
bataille d’Armageddon».
Véritable bataille

«Je prévois pour b ien tô t un 
affrontement entre la théologie 
blanche et notre théologie», assu­
re le «maître». « Il ne sera pas 
lim ité  à la  G iiyana et i l  s’ ag ira  
d’une véritable bataille. La guer- 

. re des m ots est sur le  po in t de 
s’achever.» '

Washington reconnaît que cer­
tains aspects de son mouvement 
s’apparentent aux règles qui 
ava ien t été imposées p a r J im

Jones aux membres du Tem ple 
du Peuple: les fidèles de la M ai­
son d’ Israël doivent «se soumet­
tre  au trava il et à la vie commu­
nauta ires. I l  n ’y a pas de place 
pour l ’ ind iv idu» . I ls  t ra v a ille n t 
dans une grande en trep rise  de 
bois et dans une ferme que possè­
de la secte, ou bien ce lle -c i leu r 
trouve un emploi à l ’extérieur et 
ils lu i versent une partie de leur 
salaire.

En outre , ils  do ivent appren­
dre  l ’ hébreu et le sw a h ili e t é tu­
d ie r les oeuvres de M a rx  et de 
Lénine. Leurs sorties en couple et 
le u r m ariage  do iven t ê tre  ap­
prouvés par la communauté. 
Suicide interdit

Son chef prend soin cependant 
de se distinguer de Jim  Jones et

— Voir JONESTOWN, peg# A 6

prend actuellement le plus d ’ex­
pansion en Guyana, où les sectes 
sont très nombreuses. I l  affirm e 
qu’i l  compte plus de 6,000 mem­
bres répartis dans 38 communau­
tés installées dans tout le pays, et 
qu’i l  dispose également de tem­
ples à K ingston , à la  Jamaïque, 
et à Des Moines, dans l ’Iowa.

O ra teu r très convaincant, i l  
professe une doctrine qui prétend 
que Jésus et les membres des 40 
tr ib u s  in it ia le s  d ’ Is ra ë l é ta ient 
tous des Noirs.

W ashington précise que sa 
secte a tro is  ob jec tifs  im m é­
diats:
•  augmenter sa production agri- 

, cole pour ses membres, leur pro­
curer davantage d’emplois, leur 
assurer une meilleure éducation 
et le u r incu lque r un plus grand

Guyana
(A P ) — Un rabb in  n o ir a m é ri­
cain qu i p répare  ses fidèles à 
combattre la «théologie blanche» 
est devenu le chef de secte le plus 
puissant de Guyana depuis la 
tragédie survenue i l  y  a près d ’un* 
an, le 18 novembre 1978, à Jones­
town où sur l ’ordre de Jim  Jones, 
plus de 900 membres de la  com ­
m unauté du Tem ple du Peuple 
s’étalent suicidés ou avaient été 
massacrés.

«Rabbin de la  maison d ’ Is ­
raël», E dw ard  Em m anuel Wa­
shington se fa it appeler maître, 
ro i et même Dieu par ses fidèles. 
I l  est âgé de 50 ans et i l  est re ­
cherché par la justice.amérleal-

Ce p réd ica teu r déclare que 
son m ouvem ent est ce lu i qu i

GEORGETOWN,

A rts  e t spectacles
— In form atio ns: B 5  à  B I 2  
— H ora ires : B 11 
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C’est le grenouillage du PC qui
raison de l’Union nationale »** ia 1  I >* ii

%«.•'N l
• •  I3 Irangerait rien sachant qu’il n’y _

personne pour le rem placer ac-' !
tuellement au sein de l ’Union na- '
tionale; . ■. '
•  Rodrigue Tremblay réussissait'!
à fa ire certains ravages au sein |
dupait!; -« I
e un simple changement de nom i
du parti ne pouvait en rien arran-'
ger les choses. ' : j

C’est pourquoi, expliquait-on "
hier, M. Biron a décidé de jouer le I !
tout pour le tout, mettant de côté '
ses propres ambitions, et accep- |
tant de laisser la place à ceux qui1 *
sauront se montrer les plus forts '
au sein des forces de droite québé-
coises, que.ce soient les unionistes >
inconditionnels, les conservateurs
fédéraux du Québec ou même les
créditistes.

Pour l ’ instant, indiquait-on hier,
tout laisse croire que ce sont les !
conservateurs, forts de leur vie-:'
toire électorale du 22 mai dernier,
qui pourraient prendre le contrôle; !
du nouveau parti de droite préco- •
nisé par M. Biron, mais au moins,
l ’Union nationale ne risquerait. ,
pas de sombrer à court terme }
dans les mains d’un quelconque <
Rodrigue Tremblay.

par Pierre-Paul GAGNÉ
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Pour Rodrigue
Biron, la situation était devenue
intenable à la direction de l ’Union
nationale et c’est finalement le
grenouillage des conservateurs au
Québec, au cours des derniers
mois, qui a fa it déborder le vase
et amené les dirigeants unionistes
à décider en quelque sorte le sa-
bordement du parti.

Si on ajoute à cela la faiblesse
de plus en plus évidente de l ’Union
nationale, la menace constante de
putsch qui p lanait sur la tête de
M. B iron, l'é ta t lamentable des
finances du parti, ainsi que l ’ i r ­
ruption soudaine de Rodrigue
Trem blay à l ’avant-plan de la
scène politique québécoise, on ob­
tient probablement le tableau
complet des raisons qui ont pous­
sé les dirigeants unionistes à po­
ser un geste qui, jusqu’à preuve
du contraire, semble extrême­
ment périlleux pour l ’Union natio­
nale.

Selon de nombreux in form a­
teurs interrogés par LA PRESSE,
hier, la haute direction de l ’UN a
décidé d ’annoncer en vitesse le
quasi-sabordage du parti de crain­
te d’être prise de court par les évé­
nements et de ne plus avoir l ’in i­
tia tive  de l ’ action d’ ic i deux ou
trois semaines.

Car, il devenait de plus en plus
évident que, au plus tard d’ici un
mois, a lla it se manifester un
mouvement de fond parm i les
forces conservatrices au Québec
en faveur de la fondation d’un

conservateur qui se tiendront à la
fin  de novembre, réclamant la
création d’un pa rti provincial.
Cette résolution, avait-on pppris,
a lla it être accompagnée d’une
pétition regroupant les noms des
principales personnalités unionis­
tes et conservatrices du Québec.

Sachant que les principales per­
sonnalités unionistes et conserva­
trices sont, à peu de choses près,
les mêmes personnes, i l  n’en fal­
la it  guère plus pour persuader
Rodrigue Biron de la nécessité de
poser un geste politique forçant
les promoteurs d’un Parti conser­
vateur provincial à tenir compte
de l ’Union nationale et obligeant
les unionistes inconditionnels à se
réveiller.

Dans les cercles unionistes, on
adm etta it h ie r que le geste posé
par M. Biron est extrêmement
périlleux et correspond à un effort
désespéré pour «sauver les meu­
bles».

Mais, affirmait-on, avait-on le
choix sachant que:
e M. Biron pouvait être victim e
d’un putsch d’une journée ou d’u­
ne semaine à l ’autre;
° la démission de M. Biron n’ar-
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*4 ,i , photos Robert Nadon, LA PRESSE
üe serait au cours d un garden-party tenu chez Marcel Masse (à gauche) que l'idée de rétablir le PC au Québec aurait pris
toute sa force. Plusieurs réunions informelles, regroupant à peu près toutes les personnalités de l'UN et du PC, ont par la
suite eu lieu sur la question tant à Montréal qu’à Ottawa et Québec. Les Brian Mulroney (au centre), Claude Dupras (à
droite), Michel Côté, Mario Beaulieu, Jacques Blanchard, Jean-Guy Roussy et Marcel Danis auraient été, d'une façon ou
d'une autre, mêlés à ces rencontres.
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Iparti progressiste-conservateur
provincial québécois, mouvement
qui, de toute façon, risquait de
fin ir de balayer l ’Union nationale
de la carte.

I l serait sans doute exagéré de
parler de complot, mais, chose
certaine, même les plus ardents
supporters de Rodrigue Biron et
de l ’Union nationale étaient en
tra in  de se laisser gagner à la
cause de la création d’un P arti
progressiste-conservateur québé­
cois.
Masse

Selon les informations obtenues
par LA PRESSE, c ’est lors d’un
garden-party organisé, à la fin de
l ’été, à la résidence de Saint-Do-

nat de Marcel Masse que les cho­
ses se sont déclenchées. Organisé
en vue de fê te r la nomination de
M. Roch LaSalle au sein du Cabi­
net Clark, ce garden-party a rapi­
dement dégénéré en discussion
politique tournant autour de la
nécessité de créer un P arti con­
servateur québécois.

Assistaient notamment à cette
fête de nombreux permanents
unionistes, de même que les dépu­
tés Fernand Grenier et Armand
Russell, qui eurent vite fa it d ’é­
pouser la thèse des instigateurs
du mouvement.

Depuis ce temps, de nombreu­
ses réunions ont eu lieu, tant à
Ottawa, qulà Montréal et à Qué­
bec, réunions ou rencontres infor­
melles regroupant à peu près tou­
tes les personnalités importantes
tant du Parti conservateur que de
l ’Ünion nationale.

Les personnes suivantes ont été,
d’une façon ou d’une autre, mê­
lées à ces rencontres: MM. Mar­
cel Masse, Brian Mulroney, Clau­
de Dupras, M ichel Côté, M ario
Beaulieu, Jacques Blanchard,

;Jean-Guy Roussy et M arcel Da-
nis.

Ces derniers temps, même le
trésorier de l ’Union nationale, M.
Léopold Fournier, un ami intime
de Fernand Grenier, s’était laissé
gagner à l ’ idée de se lancer dans
l ’aventure du Parti conservateur
québécois, ce qui n ’aidait certes
pas à relancer le financement de
l’UN.

Pendant ce temps, l ’organisa­
teur en chef du pa rti, M. Lowell
Murray, apportait sa bénédiction
à toutes ces initiatives, cependant
que les plus ardents défenseurs du
projet commençaient déjà à faire
c ircu le r le b ru it que, ou Marcel
Masse, ou Brian Mulroney, pour­
ra it prendre la d irection du nou­
veau parti.

I(Giguère. Bejhumeur, Pionne

Procès bilingue en Cour
suprême de l’O n ta r io ...

I
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simultanée. Les sténographes de
la cour seront bilingues et le ;
compte rendu du procès sera rédi­
gé dans la langue parlée par le
juge, les témoins, les accusés, les
avocats et les représentants de la
cour.

M. M cM urtry  a fa it savoir la
semaine dernière qu’à p a rtir  dp
31 décembre, toute personne accu­
sée en Ontario d’avoir enfreint le
Code criminel du Canada aura le
dro it de choisir d’être entendue
par un juge et des jurés bilingues. •
I l  sera, également possible de
transférer certaines causes dans
des régions de l ’Ontario où on est
susceptible de trouver des jurés
bilingues. , -

TORONTO (CP) — Le premier
procès bilingue de la Cour suprê­
me de l ’Ontario aura lieu lundi
prochain à Ottawa, a déclaré M.
Roy McM uriry, procureur géné-

La Quotidienne
rai.tirage d ’hier t

v 1Louis Giguère, David Belhu-
meur, Jean P. Dionne, la société
Canadian Advertising Ltd. et Pu-
blicor Liée comparaîtront sous les
accusations d’avoir eu recours à
l ’ in tim ida tion  pour obtenir des
contrats. Le procès, d irigé par
I’avoéat Jean-Marc Labrosse, se
déroulera dans les deux langues.

Les témoins seront interrogés
en français ou en anglais. I l  y
aura un service de traduction

6 - 9-1 i
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à Montréal

\P étition

Ce qui a ajouté à la débandade
des forces unionistes, au cours des
derniers jours, fu t la certitude
qu’une résolution alla it être pré­
sentée, lors des assises de l ’ aile
québécoise du Parti progressiste-
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AUJOURD'HUI DEMAIN
Minimum: 0 M axim um : 5

N uageux  avec
éclaircies, frais
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SYNDICAT DES FONCTIONNAIRES
PROVQMCBAUX DU QUÉBEC BMC.

RÉGIONS Mm. Max. AUJOURD'HUI DEMAIN
Abitibi
Outoouais
laurentidos
Cantons de l'Est
Mauricie
Québec
Lac-Saint-Jean
Rimouski
Gaspésie
Baie-Comeau
S e p t- l lo s

0 Flocons de neige
5 Nuageux, éclaircies
3 Averses de neige
5 Flocons de neige
4 Neige dispersée
5 Flocons de neige
4 Neige dispersée
6 Pluie ou neige
6 Pluie ou neige
4 Pluie mêlée de neige
4 Pluie mêlée de neige

Nuageux, éclaircies
Dégagement
Ciel variable
Ciel variable
Eclaircies
Ciel variable
Eclaircies
Peu de changement
Peu de changement
Peu de changement
Peu de changement

NOUS NOUS FOSMS
BEI OUESTKMSQUÉBEC, le 26 octobre 1979

Monsieur Jacques Desmarais
Candidat du Parti québécois
Parti québécois
3763 rue Ontario est
Montréal H1W  1S3

au Canada
.  ii-

Asjowrfhui CapMei Mb. Max.
Cptombie-Britonnique Pluie

Dégagement
Ensoleillé
Averses
Nuageux
Nuageux
Nuageux
Nuageux
Averses

V ictoria
Edmonton
Regina
W innipeg
Toronto
Fredericton
Halifax
Charlottetown
Saint-Jean

7 14
A l& o r ta
S aska tchew an

Cher monsieur,
C’est avec une certaine satisfaction que nous avons appris que vous aviez été choisi à titre de candidat
du Parti québécois pour les élections complémentaires qui doivent se tenir le 14 novembre prochain dans
le comté de Maisonneuve.
En effet, compte tenu de vos antécédents syndicaux, une éventuelle élection à titre de représentant du
comté de Maisonneuve ne peut qu’être bénéfique pour l'ensemble des travailleurs, et particulièrement ceux
des secteurs public et parapublic.
Vous vous souviendrez sûrement de votre passage à titre de conseiller technique au Syndicat des
fonctionnaires provinciaux du Québec, puisqu’à l'époque, vous représentiez les employés de la Fonction
publique dans tous leurs problèmes de relations de travail.
Par la suite, votre carrière syndicale vous a amené à assumer certains postes au sein de la Confédération
des syndicats nationaux, et particulièrement celui de porte-parole lors des négociations du Front com­
mun de 1975.
Vous n'êtes également pas sans savoir que certains membres de notre syndicat demeurent dans le comté
que vous espérez représenter à l'Assemblée nationale et que c’est en leur nom ainsi qu'au nom des
36,000 membres permanents du syndicat que nous aurions, en tant que candidat, à vous poser certaines
questions relativement à votre attitude, notamment en regard de la politique salariale du Gouvernement
que vous entendez représenter.
Vous vous souviendrez sûrement qu’en 1975, les principaux dirigeants du Parti québécois, en l'occurence
messieurs René Lévesque, Jacques Parizeau, Camille Laurin et Charles Tremblay, prétendaient que
nous nous faisions voler parce que les offres salariales du Gouvernement, en l'occurence celui de
monsieur Robert Bourassa, ne comportaient que 2%  d ’enrichissement réel pour l’année suivante et que
ces mêmes offres allaient jusqu'à geler le revenu réel et même à couper le pouvoir d ’achat.
Vous vous souviendrez sûrement des difficultés que vous avez rencontrées pour faire modifier cette
politique salariale, puisque ce n ’est qu'en acceptant une quatrième année,de convention collective que le
Gouvernement a accepté de donner suite à vos revendications les plus fondamentales et qui ont vu leur
application au cours de la période de 1978-1979.
Aujourd'hui que le Parti québécois est au pouvoir et que monsieur Jacques Parizeau est devenu Ministre
des Finances, celui-ci va beaucoup plus loin, puisqu’il abolit l'enrichissement collectif (perte de 2% ),
et qu’il réduit le pouvoir d’achat (perte de 2 .5% ), de tous les fonctionnaires pour une perte nette en 1979
de 4 .5% .
Le Syndicat des fonctionnaires provinciaux.du Québec apprécierait donc, qu'en tant que candidat du
Parti québécois, vous exprimiez publiquement votre réaction à cette nouvelle politique salariale du Gouver­
nement, particulièrement à l'effet de nous indiquer votre accord ou votre désaccord, avec cette politique
et si vous estimez que le Gouvernement devrait continuer à appliquer la politique salariale qui était
celle qui a été convenue mutuellement par les parties lors de la négociation de 1975 et de 1976.
De plus, nous aimerions savoir quelle attitude et quelle action vous entendez prendre suite à votre éven­
tuelle élection, afin de faire modifier la politique salariale que le Gouvernement nous soumet à l'heure
actuelle.
Dans l’espoir que vous donnerez suite à ces demandes, veuillez agréer, cher monsieur, l'expression de
mes meilleurs sentiments.
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TA R IFS  D’ABONNEMENTS

LIVRAISON A DOMICILE: lundi ou samedi $1.75
Lundi eu vendredi $1.25

-  Samedi seulement 0.75

INFORMATION GENERALE
REDACTION
PROMOTION
RELATIONS DE TRAVAIL

285-7272
' 285-7070

285-7100
285-7383

P E TIT E S  ANNONCES ( snw n css classées)
Commandes

du kxx* eu vendredi o 17ti

ou annuler
vrvJrecS PS a 16h30

H
N
M'1u
pün285-7111 n'  ABONNEMENTS PAYES D’AVANCE
I285-7205Pour changer

deVxSov
par courrier: Canada
lundi ou samedi
Lijndi ou vendredi
Samedi seulement

13 26 52 GRANDES ANNONCES n
$37.00 $74.00 $148.00
$24.00 $48.00 $96.00
$13.00 $26.00 $52.00

E T A T S -U N IS  —  PA YS ETRANGERS

i î
DetaiUonts
Nofionol, Ttié-Pretse, Voconces,

285-7202 fl
a

285-7306
Carrières et professons, nominations 285-7320
voyages

JEAN-LOUIS HARGUINDEGUY
PRÉSIDENT GÉNÉRAL, SFPQCO M PTABILITE MSGrondes annonces

Petites annonces
285-6892
285-6901poredurrier: 13 26 »52

b
$55.25 $110.50 $221.00
$34.45 $68.90 $137.80
$20.80 $41.60 $83.20

Lund ou samedi h
Four tout stnred'obonrwnenh, noi bureaux
•ont sxrvsrti ds 9h à 19k (Samedi N i à 16M

285-6911

t:Lundi ou vendredi
Samedi seulement
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Aucune a ide extérieure 
dans la fugue des Renaud
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p a r  A n d r é  P E P I N
A  m o in s  que de n o u ve lle s  ré v é la ­

t io n s  p e r t in e n te s  ne v ie n n e n t 
é c la ir e r  les e n q u ê te u rs  de la  S û re ­
té  d u  Q uébec, aucune  a ccu sa tio n  
ne se ra  p o rté e  p o u r  d é m o n tre r  
q u ’ u n e  p a r t ic ip a t io n  de l ’e x té r ie u r  
a i t  p u  p e rm e t t re  a u x  c é lè b re s  f r è ­
re s  M ic h e l e t P ie r re  R enaud de 
s ’é v a d e r  d ’ un  fo u rg o n  c e llu la ire ,  
le  10 o c to b re  d e rn ie r  à M o n tré a l, 
s u r  le  b o u le v a rd  D é c a r ie .

L a  S û re té  du  Q uébec a c o n f irm é  
h ie r  à L A  P R E S S E  que l ’ enquête  
m in u t ie u s e  m enée depu is  ce tte  
s p e c ta c u la ire  é v a s io n  n ’a pas 
p e rm is  d ’é ta b l i r  a v e c  p ré c is io n  
q u ’ i l  s ’ a g is s a it  d ’ un coup  m on té  de 
l ’ e x té r ie u r .  L a  S û re té  du Q uébec 
fe ra  to u te fo is  des re c o m m a n d a ­
t io n s  b ie n  é to ffé e s , p ré c ise -t-o n . 
a u x  a u to r ité s  g o u v e rn e m e n ta le s

Les in fo rm a t io n s  ob tenu es h ie r  
p e rm e tte n t  p a r  a i l le u rs  d ’a f f i r ­
m e r que  tous les  o f f ic ie rs  q u i o n t 
p a r t ic ip é  au t ra n s p o r t  des c é lè ­
b re s  dé tenus  ne s o n t n u lle m e n t 
soupçonnés e t re m p lis s e n t a u jo u r ­
d ’ h u i e n co re  les  m ê m e s  fo n c tio n s .

L e  fa it ,  p a r  a i l le u rs ,  que M ic h e l 
R e na ud  d o iv e  ré p o n d re  d ’une a c ­
cu s a tio n  de te n ta t iv e  de m e u r tre  
au x  E ta ts -U n is  a v a n t de fa ir e  fa c e  
ù la  ju s t ic e  qu éb éco ise  c o m p liq u e  
le  t r a v a i l  des e n q u ê te u rs ; R e n a u d  
p o u r r a it  en e f fe t  au  c o u rs  de son 
p ro cès  a p p o r te r  des p ré c is io n s  
in té re s s a n te s  s u r  l ’ o rg a n is a t io n  de 
la  fu g u e , m a is  on ne p e u t c o m p te r  
s u r  c e t a p p o r t a v a n t p lu s ie u rs  
m o is , v o ire  q u e lq u e s  années.

Le s  f rè re s  R e n a u d  é ta ie n t sou p ­
çonnés du m e u r tre  de l ’ a g e n t R e né  
V a llé e  s u rv e n u  en fé v r ie r  1979.

des d e u x  p a lie rs  p o u r  que de te ls  
in c id e n ts  ne  se ré p è te n t  p lus .
L ’e n q u ê te

L e s  e n q u ê te u rs  o n t in te r ro g é  
tous c e u x  q u i o n t  p a r t ic ip é  au t r a ­
je t  e n tre  le  p é n ite n c ie r  de S a in te - 
A n n e -d e s -P la in e s  ju s q u ’ au lie u  de 
l ’é v a s io n  s u r  le  b o u le v a rd  D é c a ­
r ie .  S ans d o n n e r d a v a n ta g e  de 
p ré c is io n  s u r  la  te n e u r  de l ’ e n q u ê ­
te , la  SQ la is s e  c la ire m e n t  e n te n ­
d re  que  les  a u to r ité s  p é n ite n c ia i-  
res  o n t au ss i é té  q u e s tio n n é e s  s u r  
l ’ a t t i tu d e  des f r è re s  R e n a u d  dans  
les  jo u rs  q u i o n t  p ré c é d é  le u r  fu ­
gue.

A p rè s  la  m o r t  de P ie r re  R e n a u d  
à P la t ts b u rg  e t l ’ a r re s ta t io n  de 
son f r è re  M ic h e l,  le s  e n q u ê te u rs  
o n t in te r ro g é  ce d e rn ie r  q u i re fu s e  
d ’ im p liq u e r  q u i que  ce s o it  d a ns  
c e tte  a f fa ire .

e
p a r  L é o p o ld  L I Z O T T E

. Le  p ro cè s  de G ille s  P im p a ré  e t 
N o rm a n d  G u é rin , les  d e u x  ad o le s ­
c e n ts  a c c u s é s  d ’ a v o i r  a s s a s s in é  
deux a d o le sce n ts  de L o n g u e u il 
les p ro je ta n t  d u  h a u t d u  p o n t J a c ­
q u e s -C a rt ie r , le  3 ju i l l e t  d e rn ie r ,  
s ’ e s t t e r m in é  h ie r  s a n s  q u e  le s  
p ré v e n u s  se s o ie n t  f a i t  e n te n d re  
ou q u ’ i l s  a ie n t  a p p e lé  q u e lq u e  
té m o in .

C e tte  d é c is io n  des d e u x  p ré v e ­
nus de ne p ré s e n te r  a u cu n e  d é fe n ­
se a é té  a n n o n c é e  p a r  le u r s  a v o ­
cats  re s p e c t ifs ,  M es  J a c q u e s  R io u  
e t J e a n -P a u l B ra u n , un e  d iz a in e  
d e m in u te s  s e u le m e n t  a p rè s  q u e  
le  p r o c u r e u r  de  la  C o u ro n n e , M e  
J e a n - P ie r r e  B o n in ,  e u t  d é c la r é  
qu e  sa p re u v e  é t a i t  c lo s e  a v e c  
l ’ a u d it io n  des t ro is  té m o in s  in te r ­
rogés en m a tin é e , d e v a n t le  ju r y  
que p ré s id e  le  ju g e  J e a n -G u y  B o l­
la rd .

Ce q u i v e u t donc d ire  q u ’ i l  se ra  
le  p re m ie r  à s ’ a d re s s e r a u x  ju ré s ,  
les a v o c a ts  de  la  dé fense  lu i  d o n ­
n a n t s u b s é q u e m m e n t la  ré p liq u e ,  
p o u r ê tre  s u iv is  p a r  le  t r ib u n a l.
i Ce n ’e s t to u te fo is  que  lu n d i que 

de tte  d e rn iè re  phase  de l ’ in s t r u c ­
t io n  d é b u te r a ,  t o u t  le  m o n d e  se 
m o n tra n t  d ’ a v is  q u ’ i l  v a u t  m ie u x  
rie p a s  s é p a r e r  p a r  la  f in  de 
s e m a in e  le s  in te r v e n t io n s  des 
avo ca ts  des d ire c t iv e s  qu e  le  ju g e  
d o it d o n n e r.

sMMi
a u t re  je u n e  h o m m e  e t  d e u x  je u ­
nes f i l le s  e u re n t é té  a tta q u é s  de la  
m ê m e  faço n , au m ê m e  e n d ro it .

L e  je u n e  h o m m e  a ra c o n té  que  
P im p a r é  e t  G u é r in  lu i  a v a ie n t  
d e m a n d é  de  le u r  d o n n e r  to u t  ce  
q u ’ i l  a v a i t  ou  q u ’ i l  s e r a i t  je t é  à 
l ’ eau.

P o u r  sa  p a r t ,  i l  s ’ é t a i t  r a p id e ­
m e n t d é p a r t i d ’une  m a lle t te  co n ­
te n a n t des c a m é ra s  e t d ’un e  c h a î­
n e tte  à la q u e lle  p e n d a it  un e  p e t ite  
b re lo q u e  en fo rm e  de g u ita re .

I l  n ’ a ja m a is  re v u  ses a p p a re ils  
p h o to g ra p h iq u e s , m a is  i l  id e n t i f ie  
d e v a n t la  c o u r  «sa» m in i-g u ita re  
do ré e , q u i e s t to u te fo is  a tta c h é e , 
lo r s q u ’ on la  lu i  p ré s e n te ,  à u n e  
c h a în e tte  q u ’ i l  ne re c o n n a ît  pas.

Sa co m p a g n e , d a ns  le s  m ê m e s  
c irc o n s ta n c e s , d i t  a v o ir  re m is  a u x  
d e ux  je u n e s  gens, q u ’e lle  id e n t i f ie  
sa n s  h é s i ta t io n ,  c o m m e  to u s  le s  
a u t re s  té m o in s ,  to u s  le s  b i jo u x  
q u ’e l le  p o r ta it  ce s o ir - là .

On lu i  a d e m a n d é  son  p o r te ­
fe u il le ,  p o u r  v é r i f ie r  s ’ i l  é ta it  b ie n  
e x a c t q u ’ e lle  n ’ a v a it  pas d ’a rg e n t.  
Les b a n d its  n ’o n t r ie n  t ro u v é  p a r ­
ce  q u e  s i e l le  en a v a i t ,  i l  é t a i t . . .  
a i l le u rs .

C o m m e  d e r n ie r  té m o in ,  M e  
B o n in  a ap pe lé  l ’ o f f ic ie r -e n q u ê ­
te u r  c h a r g é  de l ’ a f f a i r e ,  A n d r é  
G ougeon, de la  SQ.

Ce d e r n ie r  a é t a b l i  q u ’ au  m o ­
m e n t  où  l ’ u n  des a c c u s é s  f a is a i t  
é ta t de  la  «perte» de son sac , dans  
sa d é c la ra t io n  a u x  p o lic ie rs ,  ceux  
q u i r e c u e i l la ie n t  ses a v e u x  n ’ é ­
ta ie n t  pas au c o u ra n t  de ce  fa it .

E n  e f f e t  le  13 j u i l l e t ,  le s  s e r v i ­
ces de la  SQ e x p é d ia ie n t un  T e le x  
a u x  a u t re s  c o rp s  p o l ic ie r s  p o u r  
s a v o ir  s i le  s a c  en  q u e s t io n  n ’ a u ­
r a i t  pas é té  re tro u v é .

C ’e s t c o m m e  c e la  q u ’on a u ra it  
a p p r is  l ’ in c id e n t s u rv e n u  chez la  
s e x a g é n a ire  de la ru e  B o rd e a u x .

E t  M e  B o n in  d ’e x p liq u e r  que  ce 
d é ta il  é ta it  donné  a f in  d ’é ta y e r  la  
c r é d ib i l i té  de c e tte  m ê m e  co n fe s ­
s ion .
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photo Robert Nadon, LA PRESSE
Michel Renaud dans sa cellule au V er­
mont.

Des mères de Boucherville harcelées au téléphone:

Si vous voulez vos en fan fs 
monfmz-vous nue a fa fenêfre

p a r  M a r t h a  G A G N O N

«V os e n fa n ts  ne  v ie n d r o n t  pa s  
p o u r  le  d în e r .  I l s  s o n t a v e c  m o i 
dans  la  ca ve . Je  vous d e m a n d e  de 
f a i r e  ce  q u e  je  v a is  v o u s  d i r e  s i 
v o u s  v o u le z  le s  r e v o i r .  M o n  a m i 
es t dans le  p a rc  en fa ce  de la  m a i­
s o n , v o u s  n ’ a v e z  q u ’ à v o u s  m o n ­
t r e r  nue d e v a n t la  fe n ê tre » .

D e p u is  qu e lque s  s e m a in e s , des 
m è re s  de fa m i l le  de B o u c h e rv il le  
re ç o iv e n t  ce g e n re  d ’ ap p e ls  té lé ­
phon iqu es  d ’ un in d iv id u  sans s c ru ­
p u le  q u i te n te  de les in t im id e r  en 
le u r  fa is a n t  c r o i r e  q u ’ i l  d é t ie n t  
le u rs  e n fa n ts  en  o ta ge . L e s  ap p e ls  
s u rv ie n n e n t d u ra n t  le s  h e u re s  de

c la s s e . A u  c o u rs  d ’une  de ces con ­
v e rs a tio n s , la  v o ix  a n o n y m e  (c e lle  
d ’ u n  h o m m e )  a d e m a n d é  à la  
d a m e  q u i é ta it  à l ’ a u tre  b o u t de la  
l ig n e  d e  se r e n d r e  à u n  re n d e z ­
v o u s  à M o n t r é a l  p o u r  r e t r o u v e r  
ses e n fa n ts .

C e r ta in s  p a r e n ts  a u r a ie n t  d é ­
c la ré  à la  p o lic e  m u n ic ip a le  a v o ir  
e n te n d u  l ’ h o m m e  p ro n o n c e r  le s  
n o m s  de le u rs  e n fa n ts , lo rs  de ces 
ap pe ls .

L e  g ro u p e  P a r e n ts - s e c o u rs  de 
B o u c h e rv il le  a d é jà  in v ité  la  popu­
la t io n  à ne pas p o u rs u iv re  la  c o n ­
v e rs a t io n  a ve c  l ’ in d iv id u  en ques­
t io n  e t à a v e r t i r  les a u to r ité s  p o l i ­
c iè re s . E t  s u r to u t  que  la  p e rso n n e  
ne q u it te  pas la  m a is o n .

éco les P è re -M a rq u e tte  e t S ac ré - 
C o e u r , on  a c o n f i r m é  a v o i r  r e ç u  
les ap pe ls  de p a re n ts  in q u ie ts » .

U n e  v in g t a in e  d e  m è re s  de f a ­
m il le  a u ra ie n t  re ç u  ce g e n re  d ’ a p ­
pe ls  té lé p h o n iq u e s . C e rta in e s  o n t 
p o r té  p la in te .  M a is  la  p o lic e  t ie n t  
à s o u lig n e r  q u ’ i l  d e m e u re  trè s  d i f ­
f ic i le  de re t ro u v e r  un in d iv id u  q u i 
s ’ a m u se  à un  te l je u .  L e  c a p ita in e  
R o b e r t  J u l ie n  c o n s e i l le  a u x  p a ­
re n ts  de  s ’ a d re s s e r  au s e rv ic e  de 
B e l l  C a n a d a  lo r s q u ’ i ls  s o n t  s a n s  
cesse h a rc e lé s . A  ce t e n d ro it ,  i ls  
p o u r r o n t  t r o u v e r  un e  c o l la b o r a ­
t io n  p lu s  e ff ic a c e  e t p lu s  d ire c te .

P o u r  l ’ in s ta n t ,  le s  p o l ic ie r s  
m u n ic ip a u x  m è n e n t le u r  e n q u ê te .

A u  c o u rs  d ’ u n e  e n t re v u e  à L A  
P R E S S E , M m e  J u d i t h  M u c c i ,  
r e s p o n s a b le  d e  l ’ o r g a n is m e ,  a 
e x p liq u é  que l ’ un  des m e m b re s  de 
P a re n ts - s e c o u rs  a v a i t  r e ç u  u n  
ap pe l a n o n y m e . L a  da m e  q u i é ta it  
au  c o u ra n t de la  s itu a t io n  n ’ a pas 
la is s é  à l ’ h o m m e  le  te m p s  de  
c o m m e n c e r  son  b a r a t in .  E l le  a 
v i t e  té lé p h o n é  à l ’ é c o le  q u e  f r é ­
q u e n te  ses e n fa n ts  p o u r  v é r i f i e r  
le u r  p ré se n ce . I ls  y  é ta ie n t.  V o i là  
ce q u ’ i l  c o n v ie n t de fa ire  dans un 
cas p a re i l.

« N o tre  c o m i té  a d é jà  a v is é  le s  
d i r e c t io n s  d ’ é c o le s  de  m o n t r e r  
u n e  p lu s  g ra n d e  v ig i la n c e  e t  de  
r e n s e ig n e r  le s  e n fa n ts .  D a n s  le s

T é m o ig n a g e s

Les d e u x  d e rn ie rs  té m o ig n a g e s  
de la  p re u v e  d ’ ac te s  s im i la ir e s  o n t 
p a r  a i l le u rs  p o r té  s u r  un a u tre  in ­
c id e n t s u rv e n u  dans  la  s o iré e  du 4 
ju i l le t ,  a lo rs  q u ’un je u n e  é tu d ia n t  
en p h o to g r a p h ie  de  17 an s  e t son 
a m ie  d u  m ê m e  â g e  a v a ie n t  é té  
in te rc e p té s  p a r  les p ré v e n u s , to u ­
jo u rs  s u r  le  p o n t J a cq u e s  C a r t ie r .

! C’é ta it  le  le n d e m a in  de la  d is p a ­
r i t io n  des v ic t im e s ,  C h a n ta le  
D u p o n t  e t M a u r ic e  M a r c i l ,  e t  
q u e lq u e s  m in u te s  a p rè s  q u ’ un

teases;!
I

' .  ' , 25 ans de mairie pour DrapeauI ■ - : .  T ?

L e  m a ire  J e a n  D ra p e a u  a c é lé ­
b r é  h ie r  le  25e a n n iv e r s a i r e  de 
son  é le c tio n  en b u v a n t de la  v o d ­
k a  en c o m p a g n ie  du  c o rp s  d ip lo -

M osco u , en 1980, o rg a n is é e  p a r  
l ’ a g e n c e  d e  n o u v e l le s  s o v ié t i ­
ques T a s s  e t la  so c ié té  c u l tu r e l le  
Q uébec-U R S S .

m a t iq u e  m o n tré a la is ,  à l ’o c c a ­
s io n  de l ’ in a u g u ra t io n  d ’une  e x ­
p o s it io n  p h o to g ra p h iq u e  p ré p a ­
r a to i r e  a u x  J e u x  o ly m p iq u e s  de
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C’EST UNE LIQUIDATION
C ’EST UNE OFFRE SANS PAREILLE
C’EST UNE RÉVOLUTION!!!

O  O  O
B A S  P R IX  D E  F A U C H E R  ^  /  CARACTÉRISTIQUES

IMPORTANTESm DURABILITE la loile f ABRcNE liansluodc qu* 
vte le {jaïugi* tpn.po n «ne lies 

•re in  m»me1 fundi itvnloiHc au
O  O  O

une Ic -m p f'o ’u ie  nussi Dusse que
C ( 60 deqics F), elle no se fendillera pus-  51 d e y

à mmm UTILITE —  les  il»u« b o v l* do i e |  o b n  i  oueien i i f  o u* penne! 
la  com m unication o#ec un g o io g e  peim onent

SO LIDITE ET SECURITE —  Lo charpente «•%! tin te  J  un 
sem bloçc d e  l u l v  en  a  

Elle est fret
Autres profondeurs: 

2 0 , 24 , 2 8 , 3 2  pi
i r r .t re n te  p a r  g a lv a n is a t io n  elec 
«ohde e* el m ine pratiquem ent

le usq ue  d  ince nd ie .P A R  LE P R O P R IÉ T A IR E

HÔTEL CALIXA-LAVALLlE 
INC.

ET THÉÂTRE D’ÉTÉ
CALIXA-LAVALIÉE, CONTÉ DE VERCHÈRES 

Y V E S  M IC H A U D

5 8 3 - 3 7 7 6

C ’est une vaste sélection de peintures à l’huile originales par des artistes 
québécois, français et italiens qui doit être sacrifiée au public, malgré l’infla­
tion, à des prix vraiment ridicules.

C O M M O D IT E  —  P urrc  q u e  1rs tubes se présentent 
en section dont la  Irsogueui no dépassé pas 8

p i, le  m o n tag e , le d ém o n ta g e  et le  te  A

m isoge d e la  choroen le  se font 
facilement

1501, rue Ampire
B o u c h e rv ille

4 o ,  boul
des Lourenfides 

Pont-Viau. Lavcl

G’est une 
occasion unique 

dont tous les 
Montréalais 

doivent profiter.
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S’il faut en appeler à la solidarité
pourquoi ils doivent payer pour des exigences 
qu’ils trouvent excessives. On peut vouloir êtrç 
solidaire de ceux-là. • j

Ce qui ne signifie pas que les syndiqués n’ont 
pas lé droit de se protéger, de vouloir améliorer 
leur sort, de profiter des meilleures condition!; 
possibles de travail. Mais s’il faut faire le choix 
entre deux groupes de souffrants pour offrir sa 
solidarité, les grévistes doivent s’attendre à re­
cevoir, cette fois, peu d’appui de l’ensemble de la 
population. • ;

Le président du syndicat des employés d’en­
tretien disait, cette semaine, que mis à part les 
éditorialistes et les participants aux lignes ou­
vertes, les Montréalais semblaient « bien pren­
dre la chose». C’est faux. Le chef syndical ou­
blie, ou fait semblant d’oublier, que les journaux 
et les lignes ouvertes représentent les seuls 
moyens d’expression d’un public captif, impuis­
sant, écoeuré.

H ne faut pas salir la solidarité: alors, il faut 
l’offrir au plus petit. La solidarité syndicale qui 
représente la défense du plus petit doit avoir 
une résonance chez tous les hommes. Mais la 
solidarité au plus petit n’est pas toujours syndi­
cale.

Commentant la grève dans les transports en 
commun de la Communauté urbaine de Mont­
réal, le président de la CSN, M. Norbert Rodri­
gue, déclare: «On ne ménagera aucun effort 
pour élargir la solidarité autour de la lutte (des 
grévistes).» S’il faut élargir la solidarité, ça vaut 
la peine qu’on en discute auparavant.

Mais la solidarité doit s’exprimer envers les 
plus petits et les plus faibles pour qu’elle conser­
ve son sens. Il va de soi que chacun veut se voir 
solidaire des plus heureux, des plus riches, des 
plus aimés, etc. Devant une situation complexe, 
il faut faire un choix parmi ceux qui ont le plus 
besoin de solidarité. Au nom des liens qui doi­
vent exister entre ceux qui peinent et partagent 
une même misère, la solidarité la plus grande 
devra se porter envers les plus démunis.

Dans le conflit de la CTCUM, et même dans 
les débrayages sporadiques de la Fonction pu­
blique, deux groupes de personnes souffrent de 
la situation: les grévistes et tous les autres.

M. Rodrigue sait bien que la solidarité syndi­
cale, entre syndiqués, ne peut être absolue. La 
preuve: la CSN a décidé, toute seule, d’engager 
ses membres dans un débrayage pour la journée 
d’hier, sans tenir compte de la FTQ et de la 
CEQ. Et à l’intérieur de la CSN, au moins un 
hôpital a refusé de débrayer et quatre cégeps 
ont fait de même. Chez les syndiqués, il y a des 
fois où l’intérêt des uns ne peut coïncider avec 
l’intérêt des autres. Quand c’est la CSN qui agit 
ainsi, M. Rodrigue ne peut s’en scandaliser. Il 
sait que la vie syndicale doit s’accommoder de 
cela.

Mais quand, en plus, les syndiqués mènent 
un combat qui fait souffrir d’autres personnes, il 
faut voir qui souffre le plus, les syndiqués ou les 
autres. Parfois, dans l’entreprise privée, c’est le 
patron qui prend les pires coups. À la limite, il 
peut même ne pas pouvoir en survivre, comme 
au Montréal-Matin ou au Montreal Star. 
Mais dans la Fonction publique, le patron ne 
subit pas les mêmes risques.

Tout syndiqué le moindrement préoccupé de 
solidarité peut vouloir manifester son appui aux 
grévistes qui souffrent. Mais il peut, également, 
être témoin d’autres souffrances.

Par exemple, de celles de l’ouvrier qui doit 
marcher une heure pour se rendre au travail. De 
la femme de ménage qui doit payer $20 de taxi 
pour aller en gagner $25. Du vieillard qui de­
vient prisonnier de sa chambre sans recevoir 
personne, sans visiter personne. De l’étudiant 
qui part une hfeure plus tôt et revient une heure 
plus tard. Du petit marchand qui voit ses mai­
gres profits disparaître. Du malade qui ne peut 
se rendre à l’hôpital pour se faire soigner. Et 
même du blessé qui meurt en attendant l’ambu­
lance. De l’enfant qui subit l’exaspération des 
parents. De tous les plus petits, les plus pauvres, 
les plus démunis, qui sont loin de profiter du sa­
laire des grévistes et qui ne comprennent pas

En fait, la solidarité est la plus humaine des 
attitudes. Au plan chrétien, elle se fonde sur 
l’unique commandement que le Christ a laissé 
et qu’aucun athée même n’ose contester. Mais 
aussi, au plan social, c’est le fondement de la 
vie communautaire: chacun sait qu’il ne peut 
pas vivre sans l’aide des autres. Être solidaire 
dans la peine comme dans la joie, c’est vivre en 
harmonie avec la loi de la complémentarité 
nécessaire dans nos vies.

Mais solidaire de qui et de quoi?
Réponse de Rodrigue: des camarades syndi­

qués.
Tous ceux qui ont connu la grève savent qu’il 

faut, à ces durs moments, pratiquer la solidarité 
avec ceux qui souffrent le plus du manque de 
travail et d’argent, avec ceux qui sont le plus 
touchés, au fond de leur être, par l’insécurité 
qu’engendre le conflit, surtout dans l’industrie 
privée. Jean-Guy DUBÜC

L’État et l’arbitrage
7MAOfoCE • /Q E & T&  T & 0 /U < S ? O /'c c £  .

Lors d ’un récent débat à l'As­
semblée nationale, le ministre des 
Finances du Québec, M. Jacques 
Parizeau, récusait la formule d ’ar­
bitrage comme solution aux diffé­
rends dans les secteurs public et 
parapublic. Le gouvernement, 
soulignait-il, ne peut accep ter  
que le volume de la m asse  sa la ­
riale. qui rep résen te  environ la 
moitié de son budget, soit décidé 
par un tiers.

Ce principe, qu'il n’était d'ail­
leurs pas le premier à invoquer, 
es t  absolum ent inattaquable au 
plan juridique. La décision, dans 
un c a s  comme celui-là, ne doit 
normalement relever que des élus 
du peuple et, particulièrement, de 
ceux qui ont la responsabilité 
ministérielle. Il n ’es t  pas  dans 
l’ordre q u ’un non-élu, qui n 'a  à 
répondre de se s  ac tes  devant 
personne, engage un gouverne­
ment sans que celui-ci ait un mot 
à dire.

Mais ce principe, si inattaqua­
ble qu’il soit en théorie, serait-il 
absolum ent inviolable au plan 
pratique? L'ancien premier minis­
tre Jean Lesage était lui aussi en 
terrain solide quand il proclamait 
que «la Reine ne négocie pas 
avec ses  su je ts» . Et, pourtant, 
l’application de ce principe est 
suspendue depuis au moins quin­
ze ans. Au surplus, on oblige les 
municipalités à se  soum ettre  à 
l'arbitrage dans les négociations 
qu elles ont avec certaines caté­
gories de leurs employés. Dans 
c e s  cas-là, des  non-élus d ispo­

sent d 'une  importante partie du 
budget municipal à la place des  
élus qui risquent d ’être battus s ’il 
en résulte des hausses impopulai­
res de taxes.

Certes, cette dernière compa­
raison n 'e s t  pas  parfaite, mais 
elle autorise au moins à se poser 
des points d ’interrogation.

Il y a aussi fort à parier, concrè­
tement, qu'il n’en aurait pas coûté 
plus cher au trésor provincial de 
recourir à l’arbitrage dans  l’en­
semble de ses négociations pas­
sées. M. Parizeau n’a d'ailleurs 
pas hésité, et non sans raison, à 
accuser les administrations pré­
cédentes d'avoir acheté leur paix 
avec les syndicats à prix d ’or. 
Des conseils d ’arbitrage auraient 
pu être moins sensibles aux pres­
sions des  négociateurs  syndi­
caux. De toute façon, la théorie 
s ’accrédite de plus en plus que le 
gouvernement est le plus faible et 
le plus vulnérable des  négocia­
teurs patronaux.

Il est bien beau de proclamer 
qu’on veut régler tous les conflits 
par la négociation, mais l'expé­
rience enseigne  que la chose 
n'est malheureusement pas tou­
jours possible. Si le PQ continue 
d ’hésiter, comme il le fait, à impo­
ser l 'autorité de là loi ou des  tri­
bunaux, que lui reste-t-il pour évi­
ter que la population ne soit prise 
en otage indéfiniment? Il y a 
beaucoup de travailleurs dans 
ce tte  population qui aimeraient 
aussi bénéficier d ’un préjugé fa­
vorable.
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Droits réservéi

Vincent PRINCE

Une étape importante dans 
la diffusion de l’information

Les dirigeants de Prague restent 
les valets obligés de l’URSS

Le gouvernement Clark remplit 
l’une de ses promesses électora­
les en soum ettant à la Chambre 
un projet de loi qui vise à étendre 
considérablement l’accès à l’in­
formation gouvernementale.

Il appara ît  improbable que le 
projet se heurte à une forte oppo­
sition. Timidement, il est vrai, les 
libéraux avaient eux-mêmes 
noncé leur intention de garantir le 
droit du public à l’information. Le 
projet actuel va beaucoup plus 
loin que ce que paraissait décidé 
à entreprendre l’ancien gouver­
nement.

Le Livre vert sur le sujet publié 
en 1977, donc sous l’ancienne 
administration, posait que le gou­
vernement «est le dépositaire le 
plus riche en informations sur 
notre socié té  et ses  problèmes 
politiques, économiques, 
ciaux» et rappelait que cette  
documentation est colligée «à 
même les fonds publics».

Il est bien vrai que l'information 
est une richesse. Quand elle ap­
partient à un gouvernement n'est- 
elle pas, dans une large mesure, 
là propriété  également des 
administrés?

C 'e s t  la question que s ’était 
posée il y a longtemps le député 
Gerald Baldwin, qui pourrait à 
juste titre réclamer la paternité de 
la nouvelle loi. Jeune  avocat, il 
s ’était aperçu que certains docu­
ments officiels restaient interdits

à la défense, pendant que la Cou­
ronne y avait accès. Les chances, 
dans ces conditions, ne peuvent 
être qu’inégales.

Plus tard, c 'est l’Association du 
Barreau canadien qui s ’est saisie 
de la question et qui l’a agitée 
avec zèle et méthode. Un ouvrage 
commandé par l’Association et 
dont il n’existe pas de traduction 
en français examine presque tous 
les aspects de la liberté d'infor­
mation et conclut sur cette 
interrogation: les portes vont-el­
les rester fermées? C’est le Bar­
reau qui posait cette question; il a 
en quelque sorte fourni lui-même 
la réponse  dans  un projet type 
dont on peut supposer  que le 
gouvernement Clark s ’inspire lar­
gement aujourd'hui.

C 'est le 4 juillet 1 967 que les 
États-Unis ont proclamé leurs 
nouvelles lois sur la liberté d ’in­
formation. Le Canada a donc un 
retard de plus de dix ans.

vont se trouver considérablement 
réduites. Le poste de commissai­
re à l'information gouvernementa­
le est créé . C 'es t  vers lui que se  
tourneront les citoyens qui esti­
meront qu'on leur ferme indûment 
des portes.

Ce qui sera  particulièrement 
intéressant à surveiller, c 'est  le 
degré d'accessibilité aux recher­
ches entreprises par le gouverne­
ment. Si toutes les étapes, dans 
le projet de construction de l'aé­
roport de Mirabel, avaient pu être 
connues et soumises à l'examen 
critique, on aurait pu éviter des  
bêtises.

-La nouvelle loi va-t-elle régula­
riser l’action des lobbies? De ce 
qu’on connaît de cette loi il n ’est 
pas  possible de déduire que  va 
être révélée l’action des lobbies, 
qui reste , aup rès  des pouvoirs, 
toujours la plus s ec rè te  e t so u ­
vent la plus efficace. Le projet 
annonce  néanmoins un bienfai­
sant courant d'air frais.

Si le leader du Parti commu­
niste tchécoslovaque, M. Gustav 
Husak, a cru que  passera ien t  
inaperçues les sentences présu­
mées «modérées» des six mem­
bres du Comité de dé fense  des 
personnes injustement poursui­
vies (VONS), il dut être désagréa­
blement surpris, hier, lorsqu’il prit 
conna issance  de la réaction de 
l’opinion mondiale. Non seu le ­
ment Washington, Londres, Bonn 
et le Vatican, mais même les par­
tis communistes de France, 
d'Italie, de S uède et d ’Espagne  
ont fait chorus pour exprimer leur 
profonde indignation.

nus contre un anticommunisme 
bébête  et stérile, ne peuvent 
s ’empêcher de trouver indéfenda­
ble la conduite des  dirigeants 
tchécoslovaques. On nè com­
prend pas qu ’un pays au passé  
aussi riche et aussi glorieux puis­
se stagner indéfiniment dans 
é tat de sujétion aussi complète 
par rapport au grand frère soviéti­
que. On a peine à croire que M. 
Husak et son entourage n’arrivent 
pas à sentir la faiblesse xle la cui­
rasse avec laquelle ils entendent 
en imposer à leurs ressortissants 
et à l’opinion mondiale.

En recourant aux moyens les 
Dénoncé comme inique, scan- P|us mesquins qu'on puisse ima-

daleux et indigne de l 'idéologie 9jner pour faire croire à la culpa-
socialiste, le verdict de  Prague bilité de citoyens dont le seul tort
porte, selon certa ins  observa-  est de revendiquer le respect de
tours, un fort mauvais coup à la droits que leur garantit la consti-
polifique de détente à laquelle a tution, le gouvernement Husak
pourtant l’air de tenir l’Union so- , a 't. ,a Preuve, non de sa  force,
viétique. Le département d ’État mais de son extrême faiblesse,
américain, de son côté, indique multipliant les tracasse r ies  
que les relations am éricano- pour faire taire une opposition
tchécoslovaques en seront affec- pourtant bien timide, il démontre
tées, et dans les circonstances, ^ue * orthodoxie q u ’il pfétend
l'indignation q u ’on éprouve e s t  , défendre repose sur bien peu de 
telle qu ’on se  prend à souhaiter  chose. Un État qui s ’institue seul
que la menace américaine ne soit maître de ce que ses administrés
pas que verbale. N’y aura-t-il pas doivent dire, lire ou écouter, n’est
une limite au laisser-fa ire?  Pas un Etat fort, mais un État dé-
L’Ouest se complaira-t-il indéfini- *3'*e ' Car enfih, l'hostilité à toute
ment dans un rôle de tigre de pa- critique et à toute opposition ne
pier? résulte pas de l’assurance qu’on

a d ’avoir raison, mais bien plutôt 
du sentiment qu’on a d ’être extrê­
mement vulnérable.

La Tchécoslovaquie serait-elle 
l'État le plus stalinien de l’Euro­
pe? Un journal français  le pré­
tend, mais en ce  faisant, il fait 
probablement beaucoup d'hon­
neur à M. Husak. Et si la vérité 
n ’avait aucune saveur dialecti­
que? Si les dirigeants tchécoslo­
vaques n ’étaient ce q u ’ils sont 
que parce qu'ils forment l'équipe 
la plus poltrone parmi les satelll-. 
tes de l’URSS? En tout cas, M. 
Husak s ’es t  montré fort obsé­
quieux face aux chars  soviéti­
ques, en 1968. Il s 'e s t  courb;é 
bien bas, à ce  moment-là, et il 
semble ne pas  avoir trouvé le 
courage de se redresser depuis. 
Curieux. Pourquoi la Tchécoslo­
vaquie devrait-elle en donner plus 
que le client (soviétique) en de­
mande? MM. Gierek de Pologne 
et C eaucescu  de  Roumanie es­
saient parfois de se tenir debout. 
Comment se fait-il que M. Husak 
n’ait jamais envie d ’en faire au­
tant?

un
an-

so-

Le projet de  loi dont la Cham­
bre est saisie  a donc é té  minu­
tieusement préparé. Mais, en ce 
domaine, les textes les meilleurs 
ne donnent pas  invariablement 
les résultats escomptés. C'est à 
l'usage qu'on jugera.

De g rands pans de l'informa­
tion gouvernemennale vont rester 
interdits. Par ailleurs, les aires de 
discrétion dont se prévalaient 
traditionnellement les ministres

Comment réagira la fonction 
publique à une ventilation qui, 
selon ce rta ines  indications, 
l'inquiète? Des mouvements di­
vers l 'agitent en ce  moment et il 
est possible qu’un climat1 nouveau 
incite certains hauts fonctionnai­
res à sortir d ’un laconisme consi­
déré traditionnellement dans ce' 
milieu comme la plus haute  d e s  
vertus.

L’Ouest doit faire quelque 
chose. Le Président Carter, Am­
nistie Internationale, la CEE, sans 
oublier le Canada devraient faite 
de la lutte en faveur du respect 
des droits de la personne lepr 
premier et cons tan t  souci. 4a 
preuve est faite que les pressions 
exercées en ce domaine finissent 
par produire des résultats.

;

Les gens les mieux disposés, 
les observateurs les plus prévè-Guy CORMIER Jean  PELLERIN

1t < t
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àTactiques syndicales ignobles line v ie :
W J" ,

Qu'est-ce qu'une vie du haut d'un 
pont au à bord d'un bateau, que ce­
lui-ci croise au-delà de la Thaïlande 
ou dons la mer d ’Irlande? Qu’est-ce 
qu'une vie quand on a 79 ans ou 14 
ans, que tu sois so ldat ou passant, 
héros au adolescent, que cela se pas­
se à Kaboul, à  Sanandaj, à Mon­
tréal?

vie de tes semblables que tu sois du 
Sud, du N ord ou ce Centrafrique?  
Qu'est-ce qu’une vie de moins pour

A l’exécutif de 
l’Alliance des Professeurs 
de Montréal

d ’obtenir le vote que la «chère» 
C.E.Q. attend. E t  s ’il le faut, on 
reformule et reformule et refor­
mule encore les propositions, en 
jouant sur les mots, jusqu’à ré­
sultats satisfaisants (pour l’exé- 
cu ti f bien s û r  !) .  J u s q u ’à ce que 
m ort  s ’ensu ive: m o rt  de la vo­
lonté rée l le  des ense ignan ts ,  
j ’entends. A toutes ces tactiques 
déjà répugnantes, «cher» exécu­
tif, vous avez, cette fois, pu ajou­
te r  «circonstances  incon trô la­
bles» (mais combien plaisantes 
pour vous); vous avez convoqué 
ce tte  a ssem b lée  en plein coeur 
d ’une g rèv e  du t r a n s p o r t  où, 
pour un g ran d  nom bre d ’entre  
nous, s im p le m e n t  se re n d re  au 
travail et en revenir est devenu 
un p roblèm e m ajeu r .  Vous me 
dégoûtez! Purem ent et simple­
ment! Et depuis longtemps!

gnants  à M ontréa l  qui ne peu­
vent plus se condamner à assis­
ter  à ces réunions «style cirque» 
que vous tenez à chaque négocia­
tion. J e  vous m ets  AU D É FI 
d’essayer le vote (contrôlé) par­
la poste.

Ne me répondez su rtou t pas 
que l'assemblée a besoin de déli­
bérer sur l’information relative 
aux négocia tions pour voter. 
Nous sommes submergés depuis 
des sem ain es  de vos b rochures  
de p ro p ag an d e  et nous avons 
encore les m oyens, m a lg ré  nos 
«pauvres salaires de crève - la - 
faim» (qui va cro ire  ça, hein?) 
d ’acheter le journal.

S’il es t  v ra i  que vous voulez 
d em eu re r  en co n tac t  avec  la 
base (comme il est de mise de le 
p ro c lam er  en période d ’é lec­
tions), il est un moyen bien sim­
ple que vous avez su utiliser l’an 
passé «en temps opportun». Sol­
licitez votre m andat par courrier 
adressé individuellement à cha­
que m em bre  de l ’A .P.M . Ques­
tion simple, claire, qui parle par 
elle-même: «Etes-vous p rê t  à 
a l le r  ju sq u ’à la g rèv e  pour for­
cer le gouvernement à considé­
r e r  nos dem andes?»  J e  doute 
fort que seu lem en t 2,500 m em ­
bres répondraient à cela. J e  dou­
te aussi que vous obteniez alors 
un vote favorable à 62% (de ceux 
qui re s ten t:  soit plus ou moins 
1,200 oui). Vous redonneriez ain­
si leur droit de vote à des centai­
nes et des cen ta in es  d ’ensei-

toi.

A l’Alliance des P ro fesseu rs  
de M ontréal,  plus ça change, 
plus c’est pareil! Nous avons de 
nouveau droit (assemblée du 16 
octobre) aux tactiques malhon- 

' bêtes, anarchiques et révoltan­
tes dont on nous a inondés à la 
dernière négociation provincia­
le! Des réunions interminables 
qui deviennent la plate-form e 
privilégiée d’une «p’tite clique» 

;xjui, elle, a tou jours  et par tou t  
droit de parole. Des réunions où 
on prend soin d’attendre le point' 
de sa tu ra tio n  pour p rendre  le 
vote e t  ainsi, à la faveur  de la 
fa tigue et de l ’ex asp éra tio n  de 

V tous, m ax im ise r  les chances

Et toi homme de l’Asie, la vie a-t- 
elle encore un peu de valeur pour toi, 
que tu sois du Cambodge, du Viet­
nam ou d'ailleurs?

Qu'est-ce qu'une vie pour toi qui 
la tient au bout de  ton fusil, d ' 
revolver, d'un couteau, d'un détona­
teur?

La vie a-t-elle  encore un sens 
quand c ’est ton frère qui t ’assassine? 
De quelle folie es-tu atteint toi, frère 
du Chili, de l'Argentine, de l’Améri­
que du Sud ou du Nord.

Et toi, frère d ’Irlande, du pays qui 
se dit Basque ou Breton et toi l’Ita­
lien. Frère d ’Europe, quelle fièvre te 
brûle?

i
un

Homme qui ne respecte pas cette 
vie, quand tu te  regardes dans ton 
miroir es-tu étonné? Peux-tu te regar­
der en face? Y as-tu déjà pensé?Denise THÉRIAULT

(Forcée d ’être...) 
Membre de l’A.P.M.

dégoûtéCy/
Jean BOUCHENOIRE

FabreviUe ,Frère d'Afrique qu'en est-il de la

de ce tte  pub lic i té  g ra tu i te  aux 
frais du contribuable canadien.

Le m in is t re  des T ran sp o r ts ,  
M. Don Mazankowski, m ’expli­
que que Via Rail offre ainsi au 
public canadien une alternative 
commode à ses passagers. P er­
so n n e llem en t je  ne vois qu ’un 
très  g ra n d  e ffo rt  de la p ar t  de 
Via Rail pour a t t i re r  ostensible­
ment les passagers vers les auto­
bus e t  ainsi fa ire  une dem ande 
d ’abandon de service.

Ne poiirra it-on  se poser la 
question: pourquoi alors est-ce 
que Via Rail ne publie pas égale­
m en t les h o ra ir e s  de V oyageur 
Inc. e n t re  M ontréa l  et Québec, 
ou entre Toronto et Ottawa?

A mon avis, toute référence à 
des services concurrentiels d au­
tobus su r  les m êm es  lignes que 
le chemin de fer n ’a pas sa place

dans  l ’in d ic a te u r  de Via Rail, 
sauf dans les cas, par exemple, 
où il n’y a plus de trains, comme 
pour Dolbeau, où le train fait un 
raccordement à"Chambord avec 
l’autobus pour Dolbeau.

De là, cependan t ,  à se s e rv ir  
de fonds publics pour faire de la 
publicité gratuite aux lignes de 
Greyhound ou à celles de la Sas­
ka tch ew an

M olle g M . Be g lis te  I
que chose se sache, on ne le dit 
pas à un journaliste!

M. Réjean Tremblay 
Journaliste sportif 
LA PRESSE 
Monsieur,

J e  lis toujours avec beaucoup 
d’intérêt les pages sportives de 
LA PRESSE, surtout ce qui con­
cerne le hockey, et j ’a im era is  
vous exprimer mon opinion (en 
tant que membre du «grand pu­
blic» que vous avez tellement à 
coeur d ’informer, sur votre 
chronique du 17 octobre in t i tu ­
lée: «On appellerait ça des men­
teurs! »

? dü@ n u it , pe^eEmdiq]Q5es §
Même chose pour Yvan Cour- 

noyer. 11 a parfaitement le droit 
d ’annoncer sa r e t r a i te  quand 
bon lui semble. Et, pour l’infor­
mation du grand public, dont je 
fais partie, une nouvelle comme 
celle-ci peut souffrir un délai de 
vingt-quatre heures!

Suite à l’article de Pierre Ven- 
nat concernant l’étude de Colette 
Bernier «Le travail de nuit, c ’est 
pas pour des personnes norma­
les», je  tiens à appuyer en parti­
culier la phrase: «Pourtant, il y 
a bien peu de luttes».

J ’ai 33 ans, je  suis père de 2 
enfan ts  que je  ne vois pas sou­
vent, ju s tem en t  à cause  de ces 
*?!*! changements d’équipe, et 
ça fait 15 ans que je vis en insta­
bilité horaire.

Voilà maintenant 5 mois déjà 
que 180 employés de 3 usines de 
Montréal, dont je fais partie, lut­
tent pour g a rd e r  leur p r im e de 
nuit. Nous luttons, au moyen de 

. la grève, contre le «plafonnage» 
que certains grands patrons veu-

lent nous imposer — ces patrons 
qui ne changent pas de «shift» à 
toutes les semaines, eux.

Nous voulons garder notre 15% 
de prime de nuit. C’est peu, pour 
compenser tout le mal fait à no­
tre santé, à notre vie familiale et 
sociale. Il y a plus de maladies et 
de divorces chez les gens qui 
changen t continuellem ent de 
«shift» que chez les travailleurs 
de jour.

Des luttes, il y en a peu, mais il 
y en a. Combien de temps allons- 
nous encore  ten ir  dans ce duel 
inégal qui oppose les géan ts  de 
l ’industr ie  de l ’im p rim erie  à 
Montréal et les pauvres travail­
leurs de nuit?

T ran sp o r ta t io n  
Company, il y a une limite, et je 
d em an d e  vo tre  co llaboration  
pour faire cesser cette situation 
illogique.

J ’ajoute qu’il n’existe aucune 
entente réciproque à ce sujet et 
que les compagnies d’autobus ne 
publient j a m a is  les ra c c o rd e ­
ments possibles avec les trains 
de voyageurs. ,

En fait, un gars comme vous 
d ev ra i t  m o n tre r  un e sp r i t  un 
peu plus... sportif! e t  vous de­
vriez descendre  de vos g rands 
chevaux de ré d a c te u r  de LA 
PRE SSE  et ad m e t t re  que les 
gens, m êm e s ’ils sont a th lè tes  
et vedettes, n’ont pas de comp­
tes à rendre aux journalistes en 
géné ra l ,  e t  à vous, en p a r t ic u ­
lier.

Il me sem ble que t r a i t e r  les 
gens de «menteurs» parce qu’ils 
ne vous révèlent pas l’informa­
tion que vous désirez leur souti­
re r  est quelque peu excessif.  
Est-ce que votre statut de jour­
naliste vous donne le droit d ’en­
tendre les gens en confession?

G.-R. PORTELANCE
Montréal

O D® BÜÛBM Sg©  < 2©  W l<3ÏÏ©[? '
Richard TALBOT

Montréal Votre fidèle lectrice,Docteur Victor C. Goldbloom 
Montréal
Cher docteur Goldbloom
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S. DUGUAY
MontréalP renez le cas  de Jacq u es  

L em aire ,  p a r  exem ple , contre  
qui vous semblez particulière­
m en t ra n cu n ie r ,  c a r  ce n ’est 
pas  la p re m iè re  fois que vous 
faites allusion à son p ré tendu  
«mensonge». Vous savez très  
bien qu’il était toujours lié par 
con tra t  avec  le Canadien et 
qu’Irving Grundman aurait pu 
lui m e t t re  les bâtons dans  les 
roues jusqu’à la dernière minu­
te. Ne pensez-vous pas qu ’il 
av a it  in té rê t  à ten ir  ses con­
tacts avec la Suisse secrets? Ne 
vous seriez-vous pas empressé 
d’en faire les m an ch e tte s  s ’il 
vous avait répondu «oui» en ce 
fameux 17 m a rs  à 5 h eu res  de 
l’après-midi? Il me semble que 
quand on ne veut pas que quel-

i
:<«  E n glish  o r  S p a n ish  o n ly J ’ai ap p r is  avec  r e g re t  vo tre  

départ de l’Assemblée nationale.
Vous avez, d u ra n t  la période 

active comme député d ’abord et 
m in is tre  ensu ite ,  accom pli un 
travail gigantesque sous le signe 
d ’une sagesse que l’on rencontre 
rarement.

L ’échange  d ’une co r re sp o n ­
dance concernant en particulier 
les problèmes municipaux de la 
région m étro p o li ta in e  de Qué­
bec, m ’a permis d ’apprécier l’a t­
tention profonde que vous a tta­
chiez aux problèmes de vos con­
citoyens.

Je  vous souhaite un fructueux 
sé jou r  dans  vos p rochaines  et 
nouvelles fonctions.

Il y  a quelques nuances qui 
vous ont échappé . . .  On n ’en 
veut pas à quelqu’un de ne pas 
révé le r  ce q u ’il désire  g arder  
se c re t...  m a is  il y  a une m arge  
entre être discret et se servir de 
la confiance des a u tres  pour  
m e n tir  e ffro n té m e n t... L es  
a th lè tes  n ’ont pas de co m p te  à 
rendre aux jo u rn a lis te s , vous 
avez raison, m a is ils en ont en ­
vers les a m a teu rs  qui les fon t 
grassem ent vivre, et quand nous 
leur posons des questions, c ’est à 
votre place que nous le faisons, 
ne l ’oubliez pas... Les journaux 
sont faits pour les lecteurs, pas 
pour les journalistes.

e o o
S

Ayant besoin de  ren se ig n e­
m en ts  s u r  le M exique, pays 
magnifique à plusieurs points de 
vue, j ’ai osé récemment faire un 
appel au consulatmexicain, ici à 
Montréal. À ma grande surprise, 
on m e répond  dans  un accent 
anglo-espagnol: «I am sorry, but Qut‘ faut-il en penser? Doit-on 
I speak English or Spanish only. t-'roirtî à l’ignorance, à la bêtise
... Alors j ’ajoute dans ma langue "» au m épris? Si nous étions plu­

s ieu rs  à té lép h o n e r  et à exiger 
du français, ces messieurs fini­
raient peut-ê tre  p a r  nous respec­
ter? .

dé Mexico eet hiver, je décidé de 
té lé p h o n e r  à l’agence  AERO- 
M EXICO ici à M ontréa l.  Là, 
en co re  m ieux: c ’es t  su r  un ton 
très hautain qu ’on me répond en 
anglais boiteux.

m

B
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•x
n a ta le  que je  le r e g re t te  bien 
pour lui e t pour moi, et je  raccro­
che, c ro y a n t  avo ir  a f fa ire  à un 
cas d ’exception.

Cette semaine,, pour réserver 
niés billets en direct pour la Ville

M. M ax de CARRIER
Montreal m R. T.

Léandre FAGUY
Sillery, Qué.Wia E@il §gâf@ s e s  @aM@urreD9@s... Victor C. Goldbloom

CAO.
Monsieur Guv Pinard 
LA PRESSE 

» Cher monsieur Pinard.
P re m iè re m e n t  je  dois vous 

d ire  que j ’ap p réc ie  beaucoup 
vos a r t ic le s  su r  la s ituation  du 
transport au Canada, surtout en 
ce qui a trait à Via Rail Canada.

Incidemment, Via Rail publie 
l’horaire d’autocaristes qui ex 

i ploitent des services exactement

su r  les m êm es  liaisons que le 
chemin de fer lui-même, c’est-à- 
dire, entre Saskatoon et Regina, 
et en t re  E dm onton  et Calgary . 
De plus, en ce qui concerne 
Edmonton et Calgary, Via Rail 
semble faire le marketing pour 
la G reyhound , une com pagnie  
qui ne veut rien savoir ni de Via 
Rail ni de Am Irak  aux U.S.A. 
mais qui bénéficie certainement

La earigafesre d e  $fèèr@ f e r e s a o Priorité e s t  accordée dans  cette p a g e  aux lettres breves, d 'in te re t general, se rapportan t a 
des articles parus dans  LA PRESSE.

•  Les correspondants d o iven t inscrire lisib lem ent leurs nom . a dresse  e t  num éro de telephone.
•  LA PRESSE ne s 'en g a g e  pas a publier toutes les le ttres reçues, ni a  retourner les lettres, m a ­

nuscrits ou  autres docum ents non  publies.
e L’au teur a ssu m e  l'en tier3 responsab ilité  de  ses opinions.
•  Tout en  respectan t la pen  see de  l ’auteur, LA PRESSE se reserve le droit d ’abreger les lettres  

selon l’espace  d isponible
•  Si possib le  écrire a  la m achine, a double  interligne
e Prière d ’adresser  vos /offres com m e su it: •• Lettres des lecteurs» , LA PRESSE. C.P. 4200 , 

suce. Place d ’A rm es. M ontrea l. H 2Y 3MI.

M. Jean-Pierre Gfrcrd
caricaturiste
Monsieur.

Félicitations pour la caricatu­
re de Mère Teresa, le prix Nobel. 
Félicitations surtout pour la ques­
tion posée: «Qu’est-ce que c ’est 
que cet individu qui ose le désin­

téressement, l’amour.et la dou­
ceur au 20e siècle?»

Tant qu ’il y aura  des person­
nes capables de poser de telles 
questions, il y aura espoir pour 
la PAIX dans le monde.

M.-Alice DUGAL
Longueuil

Solange C haput-R olland, une p éq u is te  qui s ’ignore
Dans le m êm e volume, à la 

page 178, Madame Solange Clia- 
put-Rolland nous dit pourquoi le 
Canada anglais ne peut pas être 
son pays: «...le Canada anglais 
n’est pas mon pays puisqu’il re­
fuse ma langue, ma culture (...), 
le Québec est ma seule et vérita­
ble p a tr ie .  Mais le Québec non 
plus n’est pas mon pays.» Pour­
quoi, aux yeux de cet ex-journa­
liste, le Québec n ’est-il pas, en 
1966, son pays? Elle nous le fait 
co m p ren d re  lo rsq u ’elle écrit: 
«Mes cornpatrio tes  n ’ont pas 
encore inventé les outils néces­
sa ire s  à la so l id ar i té  économ i­
que, intellectuelle, politique et 
humaine, sans lesquels un peu­
ple ne peu t  se ten ir  debout.» 
(p. 178)

Madame Solange ChapuMtol- 
land, candidate pour le Parti li­
b é ra l  dans le com té de P révost 
aux élections p a r t ie l le s  de no­
vem bre  p rochain ,  éc r iv a i t  en 
1966, après un long voyage dans 
toutes les provinces canadicn- 

M nés, ce qui suit: « J ’ai honnête­
ment cherché un dénominateur 

? com m un en tre  C anadiens de 
.* langues française et anglaise, et 

je  ne l’ai pas  trouvé. En consé- 
; quence, je  rev iens  à la T e r re ­
s-Québec plus québécoise  que 
,,canadienne-française, parce que 
j ’ai appris durement, douloureu­
sem en t e t déf in it ivem ent,  que 
pour demeurer fidèle à la ligne 

1 profonde de mon passé, de mon 
présent et de tout ce qui compose 
mon être de langue et de culture 
française, je dois vivre au Qué- 

, , bec, dans un Québec qui un jour 
deviendra peut-être mon pays.» 
(Mon p a y s , Q uébec ou le Ca­

l'n ada , Le C erc le  du L ivre  de 
France, 1966, pp. 180-81.)

entre Canadiens francophones et 
anglophones e s t  t rè s  profond; 
rien ne s e r t  de le n ier.  Notre 
conception de la vie, de l’amour, 
des problèmes de la philosophie

une même politique étrangère, 
un même intérêt financier. »

Que voilà des propos qui r e s ­
semblent, au point de s ’y confon­
dre, à ceux tenus p a r  les p a r t i ­
sans de la thèse souvera ine té -  
association. Dans ce passage, la 
cand ida te  pour le P a r t i  l ibéra l 
dans le comté de Prévost ne pro­
pose-t-elle pas de façon très clai­
re  la souvera ine té  po litique du 
Québec, assoc ié  au C an ad a  an ­
glais sur les plans économique et 
financier? Et dans le même 
vragè, Madame Chaput-Rolland 
renchérit cette idée en écrivant 
ce qui suit: «Devenons associés, 
e t p a r te n a i re s ,  au lieu de nous 
inventer des raisons légales pour 
d em eu re r  r ivaux  et ennem is.»  
(p. 131).

Cette association avec le Cana­
da anglais, la cahdidate libérale 
dans le comté de Prévost la voit 
sous le signe de l égalité: «Nous 
réc lam ons  une égali té  qui ne 
repose pas sur la mathématique 
du nom bre, m ais  s u t  le re sp ec t  
d ’un style d’étre, d’une seconde 
philosophie politique; dans cette 
optique, nous som m es con­
scients  de ra l l ie r  à la T errè-  
Québec le m eilleu r  de nous- 
m êm es,  de nos ta len ts ,  de nos 
am bitions, de nos ressources .»  
(p. 187). E t  pour o b ten ir  ce tte  
éga li té .  M adam e Chaput-R ol­
land donné le conseil su ivan t:

province la plus d iscu tée  et la 
plus d é tes tée  du pays, pourra  
réusir à imposer ses propositions 
au gouvernement canadien? Je 
ne sousestime en rien les quali­
tés exceptionnelles  de Claude 
Ryan (...). Mais pourquoi réussi­
rait-il là où nous avons échoué? 
La question es t  troublan te.. .»  
(pp. 165-66).

«...nous devons renforcer la posi- ' 
tion du gouvernem en t du Qué­
bec, le so u ten ir  quelle que soit 
no tre  opinion politique, e t l’in­
vestir de l’autorité voulue pour 
p a r le r  au nom de la seconde 
m a jo r i té  ethn ique du Canada» 
(p. 186). Car, d ’a jo u te r  ce t  ex ­
journaliste, «...c’est au Québec, 
p a r  le Québec, avec des politi­
ciens québécois  que nous négo­
cierons cette égalité.» (p. 186).

En cela le tex te  que publiait  
M adam e Solange Chaput-Rol­
land dans la revue Relations de 
juin 1979, sous le titre «La désu­
nion de l’unité», présente, avec 
les points de vue qu’elle émettait 
une douzaine d ’années plus tôt, 
une grande concordance. Devant 
l’obstination de M. Claude Ryan 
d ’embrigader ses troupes dans 
la  voie du non au ré fé ren d u m , 
l’ex-membre de la Commission 
Pépin-Robarts écrit l’observa­
tion suivante: «Si, malgré la for­
ce que nous re p résen t io n s  (la 
Commission Pépin-Robarts), si, 
en dépit d ’une consultation à l’é­
chelle  pan  - can ad ien n e  avec 
les  g ra n d s  expe rts  eonsti- 
tionnalistes, fédéralistes, de dix 
provinces, nous avons échoués à 
ch a n g e r  le grand ordre  fédéral, 
pourquoi im ag in e r  que Claude 
R yan , l ib é ra l ,  p a r t i s a n  e t chef 
de l ’opposition d’une seule pro­
vince, e t qui, de plus, e s t  de la

R 0

Oui, la candidate pour le Parti 
libéral dans le comté de Prévost 
a bien ra ison  de d ire  que «la 
question es t  troublante» . Com­
ment am ener le Canada anglais 
à négocier d’égal à égal avec le 
Québec si les Québécois votent 
majoritairement non au référen­
dum! Si nous avons bien compris 
les propos de M adam e Solange 
Chaput-Rolland, et si cette der­
n ière  es t  conséquente  avec ses 
prises de positions antérieures, 
elle s ’app liquera  à convaincre  
scs amis libéraux d ’abord et les 
autres Québécois ensuite à voter 
majoritairement oui au référen­
dum pour que le Québec obtien­
ne ce tte  «égalité politique et 
d ém o cra t iq u e  avec le C anada 
anglais» (Q uébec, année zéro, 
p. 186) dans une nouvelle asso ­
ciation  économ ique avec ce 
même Canada anglais.

n s
l.ï; ou-%

X
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%Dans un a u t re  ouvrage de 
M adam e Solange Chaput-Rol­
land, dont le titre évocateur se lit 
com m e suit:  -Q u éb ec , an n ée  
zéro» (Le Cercle du Livre de 
F r a n c e , 1968), nous apprenons 
davantage en quoi peuvent con­
s is te r  ces «outils nécessaires»  
dont le Québec a besoin pour se 
ten ir  debout,  et su r tou t  nous 
apprenons les moyens qu’il nous 
faut prendre pour les obtenir ces 
«outils nécessaires». Ainsi, à la 
page 131 de ce  volum e, l’ex ­
m em b re  de  la Commission Pé- 
piri-Robarts sur l’unité canadien­
ne éc r i t  ce qui suit: «Le fossé

Z

Madame Solange Chaput-Rol­
land éc r iv a i t  cela en 1966, et 
pour elle, à c e t te  époque, ce tte  

; perception de la ré a l i té  cana-, 
dienne lui apparaissait définiti- 

Zve, donc irrémédiable, fixe, irré- 
. vocable. E t pour cause, car elle 

qualifie son expérience de vie au 
Canada ang la is  de d u re  et de 
douloureuse: «...j’ai appris dure­
ment, douloureusemènt:. . »

Solange Chaput-Rolland

diffère. Nous devrions accepter 
nos différences et nous employer 
à les répartir  en deux Etats dis­
tincts, séparés au sens linguisti­
que, cu l tu re l ,  politique, m ais  
unis dans -une m êm e économie,

Raymond FLEURY  
Sainte-Justine 

BellechasseyK
\
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Lock-out levé à
w  c m

Journée de débrciyqqe de la CSNi.

226 établissements du réseau des 
Affaires sociales ont été

!i • %

r,# ¥
>-

p ar P ierre  V E N N A T
Le  g ouvernem en t du Québec a 

déc idé  de le v e r, à c o m p te r d ’au ­
jo u rd ’hu i, le  lo ck -ou t q u ’ i l  a v a it 
décrété la semaine dernière con­
tre  les em ployés de la C om m is­
sion des accidents du trava il.

Le  p ré s id e n t du S yn d ica t des 
fo n c tio n n a ire s  p ro v in c ia u x  du 
Québec, Jean -Lou is  H argu inde - 
guy, a to u te fo is  quan t à lu i ém is 
une déclaration h ie r disant qu’ il 
n ’entend pas suspendre les 
moyens de pression effectués par 
ses membres d ’ ic i à ce qu’ ils a ient U. 
f in i de vo ter sur les dernières of- g  
fres gouvernementales, b re f qu ’il 
entend co n tin u e r de d é b ra y e r . 
pour au moins tout le mois de no­
vembre. On sa it que les d irigeants | 
des fonctionnaires recommandent F 
à ceux-c i de re je te r  les o ffres  
gouvernementales.

i S S ï ï l S :  a dé- « " — -
c la ré  qu ’ i l  cons idère  ce rta in s  
moyens de pression de ce syndicat 
«com p lè tem en t inaccep tab les»
Selon ce que décidera le bureau de 
n é g oc ia tio n  du s y n d ic a t je u d i, à 

'i savo ir approuver ou non la  recom ­
m andation du com ité  de négocia- P a r a illeurs, le m in is tre  F ra n ­

' lions à l ’e ffe t de re je te r les offres çois G endron a fa i t  s a v o ir  que le 
gouvernementales, le gouverne- gouve rnem en t s’ engage à le v e r  
m ent, aussitôt, aura à d é fin ir son ses lock-out a illeurs qu’à la CAT 
a ttitude  et les mesures qu’i l  doit dès q u ’ i l  saura  que le  s y n d ic a t 
prendre, a insisté  M . Lévesque. demandera à ses mem bres de re- 

^  • M ystérieux, comme i l  l ’est de- to u rn e r  au t r a v a i l.  E n  e ffe t, en 
puis plusieurs jou rs  à ce sujet, le plus des employés de la  CAT, plu- 

=-> p re m ir m in is tre  a déclaré «qu’en sieurs employés, dans d ivers m i­
ce qui concerne certa ins cas parti- nistères, sont présentement sous 
èulièrem ent douloureux, i l  n ’est le coup d ’un lock-out, par suite du 
pas exc lu  que que lque chose se m anque de t r a v a i l  ré s u lta n t de 
produise avant lundi», re fusant de grèves dans leurs services.

d ifficu ltés  à m a in te n ir ses se rv i­
ces essentiels, su ite  à une mésen­
tente entre la  d irection  e t le  syndi­
cat quant aux dispositions à pren­
dre, en cas de con flit, pour assu­
re r  ces m êm es s e rv ice s  essen­
tie ls.

Dans les cegeps, 29 ont vu leurs 
cours perturbés p a r le débrayage 
des ense ignan ts , aucun in c id e n t 
n ’ a é té  s ig n a lé  e t là  auss i, to u t 
com m e dans les h ô p ita u x , la  s i­
tuation do it reve n ir à la  norm ale 
au jourd ’hui.

Chez le personnel de soutien et 
les p ro fess io nn e ls  non-ense i­
gnants, si peu de syndicats com ­
me te ls ont fa it  la  grève, plusieurs 
ont respecté les piquets de grève 
des ense ignan ts  e t ne sont pas 
entrés au tra v a il, ce qui, en p ra ti­
que, rev ien t au même.

cats a ffilié s  à la  Fédération qué­
béco ise des in f irm iè re s  e t i n f i r ­
m iers, au Syndicat canadien de la  
fonction publique (FTQ ), soit au 
Syndicat des in firm iè res  et in f ir ­
m ie rs  a u x il ia ire s  du Québec on t 
débrayé avec eux ou respecté les 
piquets de grève.

En d’ autres endroits, l ’on a p ro ­
cédé, sans débrayer, à du p iqueta­
ge symbolique.

P a r a illeu rs , le Conseil des ser­
v ices  essen tie ls  a nom m é un 
«expert» pour enquêter sur la s i­
tuation p réva lan t à la Résidence 
Saint-P ierre , à V ille  Saint-P ierre, 
en banlieue ouest de M ontréal.

A ffecté par un débrayage de ses 
employés, membres de la F  AS, ce 
ce n tre  d ’ accue il p ou r d é fic ie n ts  
p ro fonds et lége rs  a u ra it  eu des

par P ierre  V E N N A T
Le Québec a connu h ie r sa pre­

m ière grande journée de débraya­
ge dans le  se c teu r p u b lic  a lo rs  
qu’en plus des quelque 4,000 fonc­
tio n n a ire s  en g rè ve , que lque  
48,729 m em bres de la  CSN sont 
s o rtis  en g rève  pou r 24 heures, 
pou r p ro te s te r c o n tre  les o ffre s  
gouvernementales dans ses négo­
ciations avec le F ro n t comm un.

D eux ce n t v in g t-s ix  é ta b lis s e ­
ments du réseau des A ffa ire s  so­
ciales dont 78 centres hosp ita liers, 
ont été touchés par le débrayage.

A u jo u rd ’ h u i, to u t d o it r e n tre r  
dans l ’ordre en ce qui concerne la 
CSN.

Selon le Conseil sur le m ain tien  
des services de santé et des se rv i­
ces soc iaux, c inq  des 76 cen tres

hospita liers touchés p a r la  grève 
de leu r personnel, h ie r, n ’aura ien t 
pas vu le u rs  s e rv ice s  e ssen tie ls  
respectés.

P a rm i ceux-ci, notons l ’hôp ita l 
Saint-Joseph de La  M alba ie, l ’Hô- 
tel-D ieu de Saint-Jérôme et l ’hôp i­
ta l R iviè re-des-P ra iries de M on t­
réal.

Le Conseil précise qu’ i l  s’a g it de 
pla intes patronales que la  partie  
syndicale conteste et ne prend pas 
partie  pour renseigner le  pub lic  à 
s a v o ir  s i e ffe c tiv e m e n t, les d its  
services essentiels ont été respec­
tés ou non.

Si 37,492 des synd iqués de la  
CSN dans le se c teu r p u b lic  on t 
refusé de débrayer, la  CSN a tou­
tefois reçu certa ins appuis puis­
q u 'il bien des endroits, des syndi-

:*

Jean-Louis Harguindeguy

Un syndiqué sur 4 4  en service
P lus  ta rd ,M .  Lévesque  a re n ­

ch é ri que «d’ ic i  le  débu t de la  
à sem a ine  p ro cha ine , on v e rra  ce 

qui do it être fa it, ce qui sera fa it 
concrètement, si c ’est nécessaire». M k to ll€eis ©ram^Skpe à Jesoim

On n ’ a laissé aucun employé à la 
cuisine, n i à la  buanderie.

«Voilà ce qu’on appelle m a in ­
te n ir les services essentiels!» a 
conclu M m e Laberge.

Des bénévoles ont o ffe rt leurs 
services m ais la  D irec tion  a dû 
les refuser, la  lo i les considérant 
comme des «scabs» et les in te r­
d is a n t. Du m oins est-ce là  une 
in te rp ré ta tion  qui semble unani­
me chez les d irecteurs généraux 
d ’établissem ents du MAS.

m édec in  pour fa ire  m ange r les 
enfants, les laver, les préparer 
pou r l ’ école. Une q u a ra n ta in e  
d ’enfants m angent à la cuillère.»

Le D r Jean-Luc Leblanc a fa it 
s ix  gavages e t a fa i t  m an ge r 
q u a tre  e n fan ts  à la  c u il lè re . 
«J’ai beau ê tre  père de fa m ille , 

pas
l ’habitude...» a -t- il commenté. 
I ls  son t a in s i une q u a ra n ta in e  
q u ’ on d o it  a id e r à s ’ a lim e n te r.

par C laire D U TR IS A C

Le C entre de R é h a b ilita t io n  
Jean-M ichel, à Longueuil, a con­
nu h ie r, au cours du déb rayage  
de ses em p loyés, une s itu a tio n  
dram atique.

Rejointe par téléphone, Mme 
Estelle Laberge, d irec trice  gé­
né ra le , a exposé les fa its  s u i­
van ts : «Nous avons 80 e n fan ts  
dont deux ou tro is  seu lem en t 
sont autonomes. Les autres sont

en chaise roulante, certa ins sont 
grabata ires. Les services essen­
tiels.se sont réduits, pour le Syn­
d icat, à nous fo u rn ir, pour les 24 
heures de débrayage, une prépo­
sée aux enfants, pour le service 
de n u it.»  Une synd iquée  s u r les 
44 qui sont norm alem ent auprès 
des enfants au cours d ’une jo u r ­
née! «Nous sommes restées sept 
cadres, quatre  in firm iè re s  et un

i

te lle m e n tn ’ a ije

SALON SUITE DE LA PAGE A 1
d ’exposition, c ’est le manque d’ in form ation . I l 

- demeure d iffic ile  de s’o rien ter à l ’ in té rie u r de 
F  ces vastes bâtiments: faites surtout a ttention de 
> n e  pas vous d ir ig e r vers la sortie une fois votre 

b ille t d’admission payé! Bien sûr, vous pourrez 
toujours vous procurer le program m e o ffic ie l, 
m ais i l  coûte $3. Les a c tiv ité s  se p o u rsu ive n t 
jusqu ’au 3 novembre. Quant au Grand salon cu­
lina ire , il débutera le 29 octobre. Notons enfin 
que demain le Salon n’ouvrira  ses portes qu ’à 19 
heures, en ra iso n  de la  tenue au Stade d ’un 
m atch de football.

A V IS  AU  PUBLB5
À  CAUSE DE LA GRÈVE D U  TR A N SPO R T EN C O M M U N  
N O S  BAS P R IX  DE LA VENTE 24-H E U R ES  SERONT EN  
VIG UEUR J U S Q U ’À  17 :0 0 h . D E M A IN , SUS 2 7  ©<S7

FILLETTE SUITE DE LA PAGE A 1 
à son tra v a il, a choisi d’ u tilise r le tro tto ir  pour 
ro u le r  p lus ra p id e m e n t. Son véh icu le  a a lo rs  
happé la petite  L inda.

M . Sauro, qu i dem eure su r la 1ère Avenue à 
St-M ichel, se renda it tra v a ille r  sur la rue Onta­
rio . La police de la CUM a porté une accusation 
pour conduite dangereuse contre le jeune hom­
me de 18 ans. Quant à L inda, elle est l ’enfant de 
M . Fernand M a inv ille  du 2575, rue Ib e rv ille .

A la  su ite  de ces événem ents, c e rta in s  p o li­
ciers ont d it espérer que les automobilistes gar­
dent davantage leu r contrôle m algré les longues 
a tten tes. Ce ne s e ra it pas la  p re m iè re  fo is  en 
effe t que des ind iv idus pressés décident de rou­
le r  su r les tro t to ir s .  La  g rève  du tra n s p o r t en 
commun commande de tous une grande pruden-
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§: P/F] Rr5 \ üK'ildu Tem ple du Peuple: «Il é ta it Blanc et je  suis 
.Notr. C’é ta it  un p as te u r ch ré tie n  et je  su is un 
rabbin  ju if .  I l  a va it plus de 900 fidèles et un seul 
é ta it Guyanais, alors que je  suis le seul A m é ri­
ca in  de la  M aison  d ’ Is ra ë l» . I l fa i t  o bse rve r 

- q u ’ en ou tre  sa secte in te rd it  le su ic id e , e t que 
/ s e s  membres qui se donneraient la m ort ne se­

ra ien t pas enterrés.
Hostile à toutes les Eglises, il considère que le 

^ c h r is t ia n is m e  est le p ire  ennem i des N o irs . I l  
précise que la Maison d ’Israë l n’a de liens avec 
aucun mouvement Israélite  trad itionnel.

Washington est a rrivé  en Guyana au début de 
1972. I l  a v a it  q u itté  C leve land , Ohio, l ’ année 
précédente alors qu’ il é ta it en liberté  provisoire. 
S’estim ant v ic tim e  de la  d iscrim ination  racia le , 
i l  raconte qu’ il é ta it poursu iv i pour «chantage» 
parce qu’ i l  a va it organisé le boycottage de neuf 
re s ta u ra n ts  de ce tte  v i l le ,  qu i ava ien t f in a le ­
m e n t été ob ligés  de céde r leu rs  licences à des 
N oirs.

A  l ’ambassade am éricaine de Georgetown, or. 
p ré c ise  q u ’ en fa i t  W ash ington  a été a rrê té  de 
nombreuses fois depuis les années 40. Son ex tra ­
d ition  n’a pas été demandée car il n’existe pas 
de tra ité  entre  les Etats-Unis et la Guyana.

Les détracteurs du rabbin disent qu’ il est sou­
tenu et protégé par les autorités guyanaises, et 
q u ’ en échange la  M aison d ’ Is ra ë l fo u rn it  des 
m a n ife s ta n ts  p ro -gouve rnem en taux q u i sont 
chargés de pertu rber les m anifestations d’oppo­
sants. Selon des dirigeants du P a rti populaire 
progressiste de l ’Opposition, des membres de la 
secte  sont responsab les des actes de v io lence  
survenus l ’été dern ie r lors d ’un rassemblement 
anti gouvernemental, au cours duquel un p rê tre  
catholique a été tué.

Washington réfu te  catégoriquement ces accu­
sations, m ais i l  reconnaît avec fie rté  qu’en 1977 
i l  a fou rn i 300 ouvrie rs par jo u r pour b rise r une 
grève des coupeurs de canne à sucre. E t en ju i l ­
le t 1978, a jou te -t-il, « j’ai u tilisé  mon émission de 
rad io  pour exhorte r la population à exercer son 
d ro it de vote» alors que l ’Opposition appelait à 
l ’abstention dans le référendum  grâce auquel le 
gouvernem ent a obtenu le d ro it de ré fo rm er la 
constitu tion .

Le  chef de la  Maison d’ Is raë l déclare qu’à la 
su ite  de son in tervention , l ’Opposition a lancé 
une intense campagne contre lu i et qu’i l  a fa it 
l ’ob je t de p lusieurs tentatives d ’attenta t, et no­
tam m ent qua tre  fois le mois dernier. La police 
d it  n ’ê tre  au courant de rien.

W ashington parle  dans le  salon de sa conforta­
ble résidence de la banlieue de Georgetown. I l 
est entouré de ses deux jeunes fils , de son épou­
se g u ÿà n a ise  e t d ’ une d iza ine  de jeunes gens 
musclés. Le  garage de la maison abrite  une des 
deux Cadillac ex is tan t en Guyana, m ais le rab­
b in  p ré c is e  qn ’ i l  a renoncé  à l ’ u t i l is e r  parce  

». qu ’e lle  fa is a it de lu i une c ib le  trop  exposée.
!i4»>  --------------------------------------------------
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• Contributions aux forces fédéralistes ■5.

Proje t  d e  loi sur I a c c è s  à l’in fo rm a tio n  •

Un exem ple à suivre, 
dit l’ancien ministre 
anglais Michael Meacher

j Clark met le holà aux 
I sociétés de la Couronne

•xi*

.

ï par Gilles PAQUIN
’ de notre bureau 
s d ’Ottawa

OTTAWA — Le pre- 
5 m ier m inistre Joe Clark 
J a d éc la ré  h ier que les  
« sociétés de la Couronne 
! d o iv en t s ’a b sten ir  de 
; v e r se r  des fonds aux 
; p artis  p o litiq u es et aux  
» organism es para-politi- 
î ques e n g a g é s  dans la 
î cam pagne référendaire
* québécoise.

; -T; In terp e llé  aux Com- 
r m u n es par le  ch ef du 
l Crédit social Fabien Roy 
t  au su je t des contribu-
• tiens du Canadien Natio- 
■i nal ($75,000) et de Air 
Î- Canada ($50,000), à la 
l  ca isse  de Fondation Pro- 
» Canada, M. Clark a fait

une m ise  en garde aux  
sociétés d’Etat.

«Il ne con v ien t pas, 
pour une so c ié té  de la 
Couronne canad ienne, 
de fa ire  des contribu­
tions dans une ca m p a ­
gne référendaire», a-t-il 
précisé. M. Clark a ajou­
té qu’il a v a it d ’a illeu rs  
écrit aux p résid en ts du 
CN et de Air Canada à ce  
propos.

D ans la  le ttre  qu’il a 
fa it p arven ir à MM. 
B andeen e t T ay lor , le  
prem ier m in istre  note  
que le gou vern em en t  
trouve «inadm issib le»  
que ces sociétés donnent 
de l’argent aux groupes 
«politiques et para-poli­
tiques».

N otant qu’il n’y ava it

pas en ce  m om ent de  
directives précises à cet 
e ffe t , M. Clark a au ssi 
indiqué qu’il en ten d ait  
form u ler  une politique  
tr è s  c la ire  dans un pro­
je t  de loi qui doit ê tre  
d ép osé  aux C om m unes 
en novembre.

CDC qu’aux au tres 400 
sociétés d’Etat.
Les caisses électorales 

Le m êm e porte-parole 
du p rem ier  m in istre  a 
paru éton n é tou tefo is  
lorsque LA PRESSE  lui 
a souligné que la  Corpo­
ration de développem ent 
a v a it a u ssi v e r sé  des  
fonds au Parti conserva­
teur et au Parti libéral 
par l’entrem ise d’une ti­

m er In ternational Ltd, 
f ilia le  à part en tière  de 
la  CDC, a donné aux 
deux partis.

Chose assez étonnante 
cependant, la Polym er a 
versé $750 aux conserva­
teu rs e t  $500 aux lib é ­
raux a lors que ces der­
niers étaient au pouvoir.

In terrogé sur la p osi­
tion du premier ministre 
face à ces dons, le direc­
teur d es C om m unica­
tions M. André Payette a 
ind iqué qu’il pourrait 
bien  d éc id er  de retour­
ner l ’argen t à la P o ly ­
mer.

serait anticonstitution­
n elle  ne tien t pas d e­
bout.»

une loi sur la lib erté  de 
l’information, pourquoi 
la G rande-B retagne ne 
pourrait-elle pas en faire 
autant?», a-t-il d em an ­
dé, en ajoutant: «C’est  
l ’argum ent que je  me 
propose d’invoquer lors­
que mon bill privé arri­
vera en seconde lecture. 
La constitu tion  can a­
d ienne est étro item en t  
modelée sur le systèm e  
de W estm inter, si bien 
que l ’a ffirm ation  du 
gou vern em en t  
laq u elle  une loi sur la 
liberté de l ’information

LO N D R ES (d ’après  
CP) — Le projet de loi 
sur la liberté de l ’infor­
m ation  qui v ien t d ’être  
mis del’avant au Canada 
co n stitu e  l ’un d es m e il­
leu rs a rgu m en ts en fa ­
veu r de l ’adoption d ’un 
bill sim ilaire en Grande- 
Bretagne.

C’est ce  qu ’a d éc la ré  
hier le député travaillis­
te M ichael M eacher, 
ancien m inistre de l ’In­
dustrie, du Commerce et 
des Services sociaux. «Si 
le Canada peut adopter

Selon M. M eacher, le 
gouvernement britanni­
que est l ’un des plus 
cachottiers qui soient au 
monde: «Les fon ction ­
naires aiment à se d issi­
m uler derrière  le  droit 
au secret que leur accor­
de le gouvernement: ils 
év iten t a in si d’avo ir  à 
révéler certaines infor­
m ations em b a rra ssa n ­
tes qui pourraient expo­
ser leur incompétence.»

L e ch ef con servateu r  
n ’a pas so u fflé  m ot c e ­
pendant du don de 
$25,000 de la Corporation liale. 
de dévelop p em en t du 
Canada, un conglom érat 
féd éra l, à la F ondation  
Pro-C anada. Selon un 
porte-parole de son cabi­
n et, il ne s ’a g ira it que 
d’un oubli dans sa répon­
se  en Cham bre puisque  
c e tte  sem on ce  s ’ap p li­
que tout au ssi bien à la

Selon le rapport (1978) 
sur le  fin a n cem en t des 
partis féd éra u x  publié  
par le président général 
des é le c tio n s , la  P oly-

selon

?

aucune autrejlgne aérienne 
n’est supérieure à Air CanadaNOUVEAU PROGRAMME*

CERTIFICAT DÉ PREMIER CYCLE EN 
COMMUNICATION

1'

° Programme de dix cours (trente crédits), qui s 'ad resse  plus 
particulièrement aux personnes se retrouvant sur le marché du travail, 
leur permettant de se familiariser avec les aspects  théoriques et surtout 
techniques des communications.

• La formation ainsi acquise leur permettra de choisir les média les plus 
appropriés à leurs besoins professionnels et facilitera leur collaboration 
avec des producteurs e t  réalisateurs dans les domaines de la presse, de 
la radio, de la télévision ou du cinéma.

CONDITIONS D 'ADM ISSION
° Etre détenteur d'un diplôme d 'é tudes collégiales (D.E.C.) ou l'équivalent
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° Posséder des connaissances appropriées, une expérience jugée 

pertinente et être âgé d 'au  moins vingt-deux ans.
CONDITION PARTICULIÈRE
Avoir co l lab o ré ,  c o l l a b o re r  ou  e n c o r e  ê t r e  a p p e lé ,  d e  p a r  s e s  
fo n c t io n s ,  à le fa ire  a v e c  d e s  s p é c ia l i s te s  d e  la c o m m u n ic a t io n  
s a n s  p o u r  a u t a n t  se  p r é p a r e r  à le d ev en ir  s o i -m ê m e .
POLITIQUE D 'ADMISSION*
Ce programme est contingenté.
REM ARQUE
De nouveaux étudiants seront acceptés à ce programme aux sessions 
d'hiver seulement.
DATE LIMITE DES D EM AN DES D 'A DM ISSIO N  POUR LA SESSION 
D'HIVER 1980
Le 1er novembre 1979 
DEM ANDE D 'ADM ISSION
Bureau du registraire,
Service de l'admission,
Université du Québec à Montréal,
1187, rue de Bleury,
Case Postale 8888,
Montréal, H3C3P8 
Tel.: (514)282-7161
* L'ouverture de ce programme et sa politique d 'admission doivent faire 
l'objet de l'approbation définitive de l 'UQAM.

U niversité du Q uébec à M ontréal
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INFORMATION
Claude-Yves Charron, directeur. 
Module de Communication,
Pavillon Jud ith -Jasm in , local J-R345, 
1495, rue St-Denis,
Montréal, Québec 
Tél.: 282-3637
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Air Canada est la seule ligne aérienne 
à desservir, de Montréal,
31 autres villes canadiennes.
Air Canada compte en moyenne, 
par jour, 550 décollages et atterrissages 
au Canada seulement, ce qui équivaut 
à un départ à toutes les 2.9 minutes.
Air Canada possède 105 appareils, 
soit la flotté la plus 
importante du Canada.

,«e I I

1969-1979 Le réseau de l'Université du Québec: dix a n s  de réalisations
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Air C anada ne craint pas les comparaisons 
avec les autres lignes aériennes canadiennes =,4

Plus que des mots, voici des faits
De Montréal (Don/al) à
Vancouver Winnipeg

0 Et nous allons 
également à . ../

4^Les certificats 
déplacement

9 vols par jour dont le seul vol sans escale 
à être offert en début de soirée à 18 h 25.

Charlottetown, Fredericton. Gander. 
Moncton. Saint-Jean (N.-B.). 
Stephenville/Comer Brook, St-Jean 
(T.-N.), Sydney/Glace Bay. Yarmouth. 
Québec. Val d’or. Sept-îles. Saguenay /  
Bagotville. Rouyn/Noranda. London. 
North Bay. Sault-Ste-Marie. Sudbury. 
Thunder Bay, Timmins. Windsor. 
Saskatoon. Victoria.

au moins 9 vols par jour, dont 1 sans 
escale à 18 h 25.9qe

Calgary Toronto
au moins 8 vols par jour, dont 2 avec 
une seule escale à 7 h et à 7 h 25, et le 
seul vol sans escale en début de soirée à 
19 h 25.

sur semaine, 14 vols Rapidair et 2 vols 
réguliers par jour, sans escale, 
s’échelonnant de 6 h 50 à 22 h. En week­
end, 10 par jour. Quelle fréquence!

o Rendement élevé.

ïïC o Capital et intérêt garantis 
™  sans condition par la 
% Banque de Montréal.

e Placement minimum 
de $5 000.

T # Échéance de un à cinq ans.

© Intérêt versé une ou deux 
fois par année.

o Capital remboursable à 
l’échéance à toute succursale 
de la Banque de Montréal 
au Canada.

Edmonton Ottawa
gau moins 8 vols par jour dont 1 avec une 

seule escale à 17 h 35.
au moins 8 vols par jour tous les jours de 
la semaine, de 6h55  à 22 h 35.

Régina Halifax
au moins 6'vols par jour, le premier à 
7 h 05 et le dernier à 17 h.

4 vols par jour, tous sans escale, le 
premier à 8h50 , le dernier à 19h.

j.1 (m V
>

Cet horaire est sujet à changement sans préavis

D em andez  une brochure explicative à l'une d e  nos succursales. •.U »(On y va 
ensemble

-N’hésitez pas à communiquer avec votre 
agent de voyage ou avec Air Canada, au 
931-4411, pour obtenir tous les 
renseignements qui faciliteront vos 
déplacements d’affaires.
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SSj.’Vi Banque de Montréal 2L-) AIR CANADAT *  Ce taux est établi pour un placement d’une durée de un an, avec paiement annuel 
des intérêts. Il est sujet à changement sans préavis.
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Les chauffeurs d'autobus

les opérateurs d e  m étro  
ont refusé cette o ffre

N

COMMISSION DE TRANSPORT DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL 
COÛT ANNUEL MOYEN DU CHAUFFEUR D'AUTOBUS ET OPÉRATEUR DE MÉTRO 
ET COÛT À L'HEURE DE TRAVAIL DU 12 JUILLET 1979 AU 11 JUILLET 1982* 
(SUIVANT L'OFFRE DU 13 SEPTEMBRE 19791 
(Base: exercice financier terminé le 31 décembre 1978)

i

Du Du Du
12/07/79 12/07/80 12/07/81

des augmentations de salaire totalisant 18.1%; au au au
11/07/80 11/07/81 11/07/82

Salaire horaire de base

Heures travaillées à l'exclusion 
du temps supplémentaire 

Allocation de temps 
Garantie m inimum  
Maladie et congés sociaux 
Jours fériés 
Vacances

Total — salaire de base

$8.48 $9.00 $9.54

1,577 h res $13,372.96 $14,193.00 $15,044.58
1,230.66 

209.88 
1,144.80 

839.52

129 h res 
22 h res

1,093.92 
186.56 

1,017.60 
746.24 

152 h res 1,288.96

1,161.00
198.00 

1,080.00
792.00 

1,368.00 1,450.08

un boni de vie chère qui s'applique à compter 
de la deuxième année de la convention 
collective;

120hres
BBhres

5 ^
2,088 hres $17,706.24 $18,792.00 $19,919.52

Avantages reflétés 
dans le salaire 

Temps supplémentaire 
(et jours fériés)

Prime du dimanche 
Am plitude
Vacances — excédent 

du pourcentage 
sur taux de base

Total — Avantages reflétés 
dans le salaire

Total — Salaire

\

une augmentation du nombre de jours de 
congé accumulés en cas de maladie: un 
cumulatif de 260 jours à compter du 12 juillet 
1979 et 275jours à compter du 12 juillet 1980.

194 lires $ 2,467.68 $ 2 ,619.00 $ 2,776.14 
309,52 
888.73

328.50
943.22

348.21
999.82

335.94 356.54 377.93

$ 4,001.87 $ 4,247.26 $ 4,502.10

$21,708.11 $23,039.26 $24,421.62? r
Avantages additionnels 

au salaire 
Caisses de retraite 
Assurance-vie (taux 1979) 
Assurance-maladie du Québec 
Assurance-santé

(plan familial — taux 1979) 
Vêtements et uniformes 

(coût 1979)
Assu rance-chômage 

(taux 1979)
Compensation en sus de 

la loi des accidents 
de travail 

Transport gratuit 
Différentiel de 16$ à 180 

l'heure pour services 
connexes

Total — Avantages 
additionnels au salaire

$ 2,116.61 $ 2,246.40 $ 2,381.18
100.80 
366.32

*Ce chiffre représente, selon l'offre de la CTCUM, le coût annuel 
moyen d'un chauffeur d'autobus ou d'un opérateur de métro. 90.72

325.62
95.76

345.59
s

39.60 39.60 39.60

167.32 167.32 167.32

261.52 ' 261.52 261.52

18.10
233.33

19.22
233.33

20.37
233.33

59.44 63.09 66.88

$ 3,312.26 $ 3,471.83 $ 3,637.32
Coût annuel moyen du 

chauffeur d'autobus et 
opérateur de métro pour 
1,771 heures de travail $25,020.37 $26,511.09 $28,058.94

Coût à l'heure de travail $14.13 $14.97 $15.84
*Ces calculs ne tiennent pas compte des effets de l'embauchage de chauffeurs à temps partiel. 
J.-Jacques Bouvrette, c.a., trésorier et adjoint à l'exécutif, le 13 septembre 1979.

La CTCUM peut-elle se permettre d'offrir plus?
i

Commission de transport 
de la Communauté urbaine de Montréal
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CECQ: le groupe
M. Z corrobore le témoignage de Villeneuve

lo rsqu ’ i l  est so rti de prison nous 
nous sommes procuré de l ’équipe­
m ent é lectronique so it p a r le vo l 
ou en en a ch e ta n t. Cet équ ipe­
m en t deva it se rv ir  à T h iffa u lt 
pour réuss ir à neu tra lise r les sys­
tèmes d ’a la rm e  pour que le  gang 
puisse ag ran d ir son cham p d ’ac­
tion» , a d é c la ré  M a u r ic e  V i l le ­
neuve.

Ce témoignage de V illeneuve a 
perm is d ’é c la ire r les com m issai­
res sur cinq vols im portan ts  com­
m is par le  gang des M a ttic k . D ’a­
bord, une ten ta tive  de vo l du systè­
me d ’a la rm e à la  compagnie In te r­
nationa l F ire  A rm  su r la  rue  Bleu- 
ry  en 1973, où selon V illeneuve, les 
auteurs de cette ten ta tive  de vo l 
sont Jean Jutras, Jean-Claude 
T h iffa u lt et un ce rta in  m onsieur D 
qui tra v a illa it  pour une compagnie 
de systèmes d ’ a la rm e a insi que 
lu i-m êm e. Ce vo l a v a it échoué à 
cause de l ’ a rrivée  des po lic ie rs  sur 
les lieux.

Quand on vo ya it qu’ i l  n ’y a va it pas 
de danger, on y  a lla it. Souvent un 
ou deux gars du groupe re s ta it à 
l ’ex té rieu r et agissait en ta n t que 
sentinelle. » M . Z a précisé que les 
M a ttic k  lu i cacha it souvent des 
choses, ca r ils  n’avaient pas pleine 
confiance en lu i.

Un autre témoin, P ie rino  D evi­
to, qui, selon M aurice  «les fesses» 
Villeneuve, é ta it le loca ta ire  d ’ un 
entrepôt à Lava l sur le boulevard 
Masson, où le  cam ion-remorque 
rem p li de rhum  B acard i volé à la 
K ingsw ay a va it été entreposé, a 
été très peu loquace. D evito  a dé­
claré  n ’a vo ir jam ais  vu de ca­
m ion-rem orque rem p li de boisson 
dans l ’entrepôt et i l  a nié avo ir 
loué l ’entrepôt du boulevard Mas­
son. I l  a cependant reconnu avoir 
été a rrê té  un mois auparavant 
dans le même entrepôt alors qu’ il 
é ta it en tra in  de décharger un 
camion re m p li de dindes. Devito, 
qui est au Canada depuis 1954, a 
été arrêté  aux Etats-Unis et accu­
sé d ’avo ir in tro du it illéga lem ent 
un é tranger. I l  a ensuite été appré­
hendé à K ingston, Ontario, pour 
a vo ir eu une arme en sa posses­
sion. I l  a aussi été a rrê té  à M ont­
réa l à plusieurs occasions, notam ­
ment en 1962, en 1963, en 1966 et en 
1973 sous des accusations de pros­
titu tion  et d ’avo ir opéré un a lam ­
bic.

L a riv iè re  de la  police de la  CUM a 
déclaré que lors d ’une perqu is ition  
au dom icile  de Fred  M a ttic k  au 
1364 de la rue W ellington, i l  ava it 
découvert deux comptes de la 
compagnie Gaz M étropo lita in . Un, 
adressé à F red  M a ttic k  au 1365 
W ellington, l ’ autre, au nom de M. 
Roy, adressé à la même adresse, 
m ais pour le 614 Saint-Colomban. 
Le po lic ie r à également d it qu’à 
l ’in té rie u r du dom icile  de M a ttick , 
i l  a va it trouvé des clés qui lu i ont 
se rv i pour déve rrou ille r la porte 
du 614 Saint-Colomban ainsi que 
des valises situées à la même 
adresse. Cette perquisition des 
enquêteurs le u r a perm is de re ­
tro u ve r de la  m archandise volée 
entreposée sur la  rue Saint-Co­
lom ban. M a tt ic k  a écopé d ’un an 
de prison après avo ir été trouvé 
coupable de vo l et de recel.

«Claude T h iffa u lt a appris son 
«métier» au pénitencier, i l  est de­
venu un expert é lectronicien et

Un autre vo l à la  compagnie 
Ross Bros (une b ijou te rie  de la  rue 
Guy à M ontréa l, dont le m ontant 
du vo l ava it été évalué à $223,456) 
ava it été réussi grâce au doigté de 
T h iffa u lt à n eu tra lise r les systè­
mes d ’a larm e.

Un autre vo l, qui a échoué à cau­
se de l ’a rrivée  du gérant de l ’en­
trepôt Schenkers, a u ra it pu ra p ­
porter beaucoup au groupe M a t­
tick  à cause du savo ir fa ire  de 
T h iffau lt. Tout le groupe y  p a r t ic i­
pait, mais un «RUMBLE» 
(décollage rap ide) lancé p a r la 
sentinelle F red  G riff ith  à la  vue du 
gérant, poussa le gang a tout aban­
donner.

A u jou rd ’hui le témoignage de 
M aurice Villeneuve se poursu ivra  
sur la tentative  de vol par e ffra c ­
tion à la W e ll’ s Fargo le 20 ju i l le t  
1975 qui au ra it pu rapporte r, s’ i l  
ava it été réussi, $30 m illions.à  ses 
auteurs.

Textes de Raymond 
G ER VA IS

i

“ Get the fu ck in ’ th ing  in», a d it  -, 
un des frères M a ttick , en pa rlan t 
d ’un cam ion-rem orque que Bea­
ve r ne pouva it pas recu le r dans un 
entrepôt, à M . Z, un cam ionneur 
chevronné qui a 22 ans d ’expérien­
ce dans la conduite de poids 
lourds, lors du vol à m ain  armée à 
la K ingsw ay T ransport, qui ava it 
rapporté  la  somme de $75,000 au 
gang des frères M a ttick  en 1973.

C’est ainsi que s’est exprim é M .
Z, h ier, lors de son témoignage 
devant les comm issaires de la  
CECO. M . Z, qui est un cam ion­
neur au «long cours», ava it été 
approché par W illiam  Slawvey du 
groupe des M a ttick  en 1973, pour 
apprendre à Claude « B eave r» 
Lapointe, comment conduire un 
cam ion-remorque à 13 vitesses. M .
Z a, par la suite, partic ipé  à de 
nom breux vols agissant comme 
conducteur de camion, notam ­
m ent aux vols chez Lapalm e 
Transport, à la compagnie de 
viande I.B .P ., aux deux vols au 
Canadien National, et à ce lu i de la  
K ingsw ay Transport.

Pour chacun des transports de 
m archandise qu’il fa isa it, M. Z 
receva it entre $300 et $400 des frè ­
res M a ttic k  en attendant que la
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Jean-Claude Thiffault

Claude <Beaver> Lapointe 
refuse de témoigner

marchandise so it écoulée et qu ’i l  
reçoive sa cote part du butin .

Le tém oin a également expliqué 
la  façon d ’a g ir  du gang avant de 
com m ettre  leurs m éfa its. «Avant 
de pénétrer à l ’ in té rieu r des entre­
pôts à p ille r  ou des commerces, on 
fa isa it toujours deux ou tro is  fois 
le tour à plusieurs automobiles, 
pour v o ir  si tout é ta it à l ’ordre.

répondre aux questions du procu­
re u r  de la  CECO M e F e rn a n d  
Côté. Celui-ci a d ’a illeurs fa it une 
sortie  en règle en déclarant qu’ i l  
n’ava it pas l ’ in ten tion  de deman­
d e r  aux jou rna lis tes de m e ttre  un 
embargo sur le nom de Lapointe. 
«La CECO est tenue à des audien­
ces pub liques e t si l ’ on d o it  se 
soum ettre à de te lles demandes, 
fe rm ons donc les l iv re s , e t re n ­
voyons les jou rna lis tes  si l ’on ne 
peut m e n tio n n e r les nom s d ’ une 
bande de brigands de grand che­
min», a -t-il d it.

Le juge Dionne a déclaré a La ­
po in te  que la  L o i de la  C o m m is ­
sion de police et des Commissions 
d’enquêtes lu i donnait les mêmes 
p ouvo irs  q u ’ à un ju g e  de la  C our 
su pé rie u re  e t p a r conséquent i l  
pouvait le condam ner pour ou tra ­
ge au tr ib u n a l, so it à une amende 
n ’ excédan t pas $5,000 ou à un an 
de prison. Le  juge Dionne lu i a d it 
de ré flé ch ir à cela et de se rep ré ­
senter à nouveau devant la  Com­
m ission lund i prochain à 9h30.

Un des témoins im portants de la 
CECO, dont le nom a été associé à 
p lu s ie u rs  re p ris e s  p a r  M a u rice  
V illeneuve, à la  m a jo rité  des vols 
de camions-remorques, des vols à 
m ain  armée a insi que des vols par 
e ffraction, perpétrés par le  gang 
des M a tt ic k ,  a re fu sé , h ie r , de 
tém oigner devant les com m issai­
res de la  C om m iss ion  d ’enquête 
sur le crim e  organisé parce que la 
C om m iss ion  a re fusé  de ren d re  
une o rdonnance de n o n -p u b lica ­
tio n  su r son nom  a in s i que su r sa 
photo.

Le té m o in , C laude L a p o in te , 
connu sous le  s o b riq u e t de 
«Beaver» a en e ffe t re fusé  de 
tém oigner en présence des jo u r­
n a lis te s . Son a voca t, Me F ra n k  
Shoofey, a eu un e n tre tie n  p r iv é  
avec son c lien t et lu i a m ontré les 
a r t ic le s  d é jà  pub liés  dans L A  
PR ESSE où son nom  a é té m en­
tionné à plusieurs reprises déjà. 
R evenu à la  b a rre , L a p o in te  a 
néanmoins continué de refuser de

Le se rg e n t-d é te c tive  C laude

Le juge Denys Dionne: 
De# üémmom i l

WW

;
C o n tra ire m e n t à ce q u i a été 

d iffu s é  réce m m en t p a r une s ta ­
tion de té lévision anglophone, les 
tém o ins  «vedettes» de la  CECO, 
c’est-à-dire ceux qui ont décidé de 
v ide r leu r sac et de tou t raconter 
aux co m m issa ire s , ne sont pas 
laissés à eux-mêmes et abandon­
nés p a r la  po lice  une fo is  le u r  
témoignage rendu.

C ’est en e ffe t ce que le  p ré s i­
dent de la Commission d ’enquête 
su r le  c r im e  o rg an isé , le  ju g e  
Denys D ionne  a fa i t  re m a rq u e r  
aux jou rna lis tes. Le juge n ’a pas

voulu en tre r dans les déta ils de la 
façon don t les tém o ins  é ta ie n t 
protégés, m ais a assuré la presse 
qu’ ils le sont p a r la  police.

D ’ a ille u rs , un des tém o ins 
«vedettes», M . Z, a lu i-m êm e dé­
c la ré  que la  p ro te c tio n  p o lic iè re  
dont i l  bénéfic ia it, é ta it suffisante 
p ou r que lu i é t sa fa m il le  se sen­
ten t tranqu illes.

Le ju g e  D ionne  a dem andé au 
té m o in  s’ i l  c ra ig n a it  des re p ré ­
s a ille s  des frè re s  M a tt ic k  ou de 
d ’ au tres  personnes à la  su ite  de

son témoignage. Le témoin a alors 
répondu que oui, mais que la ner­
vo s ité  ne l ’ e m p êch a it pas de té ­
m oigner et de d ire  ce qu’ il savait 
sur le gang.

Le juge Dionne lu i a également 
demandé qui i l  c ra ign a it le plus. 
M . Z a répondu: «Dans le  groupe, 
c’est R ichard  et F red  M a ttick  qui 
p o u rra ie n t ê tre  les p lus  dange­
re u x . I l  a a jo u té  que pou r em pê­
cher de tém oigner un gars contre 
eux, i ls  p o u rra ie n t lu i  b r is e r  les 
deux jam bes ou d’autre  chose...»
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baine  de M o n tré a l e t ses syn d i- entre la CTCUM et la F ra te rn ité  
ca ts , se p o u rs u iv ro n t pou r F ins - des chauffeurs d’autobus et opé- 
tan t à un rythm e accéléré, m atin , râ le u rs  de m é tro , M . R aym ond 
après-m id i et soir, tous les jours Désilets, a in form é LA  PRESSE 
de la semaine. hier.

C’est ce dont le m édiateur spé- D irec teu r général aux relations 
c ia l chargé d ’étudier le d ifférend de tra v a il depuis cette année, M.

D é s ile ts  s ’é ta it  dé jà  occupé du 
protocole de retour au tra v a il au 
term e de la grève du transport en 
com m un de la  CUM  en 1977. I l  a 
aussi été m éd ia teur à la Common­
w e a lth  P lyw ood  e t, p lus récem ­
ment, i l  a contribué à ap lan ir des 
d ifférents à M LW  Bom bardier.

D ip lô m é  du Collège Sainte- 
M arie  de M ontréa l, il  a obtenu de 
l ’U n ive rs ité  de M ontréa l une m aî­
trise  en adm in is tra tion  de l ’éduca­
tion. En 1966, il a été président de 
l ’Association des professeurs de 
Sa in t-Laurent. En 1969, i l  fu t con­
se ille r en re lations de tra v a il pour 
des syndicats a ffiliés à la CEQ et 
en 1972 i l  devenait a rb itre  syndi­
cal pour les tribunaux d’a rb itrage 
de la province, dans le  secteur de 
l ’éducation. M em bre du conseil de 
la CEQ de 1967 à 1973, il fu t nom­
mé c o n c il ia te u r  au m in is tè re  du 
T ra v a il et de la M a in -d ’oeuvre en 
1973.

Sous-m inistre adjo in t aux re la ­
tions  de t r a v a i l  du Québec, M. 
Y va n  B la in  a g it p résen tem ent 
comme m édia teur spécial dans le 
c o n f l i t  e n tre  la  C TCU M  et ses 
deux s yn d ica ts  CSN, la  section 
ga rag e  e t e n tre tie n  du S ynd ica t 
du tra n s p o r t de M o n tré a l et le 
Syndicat des employés de bureau.

I l  a fa i t  ses études chez les Pè­
res M o n tfo r ta in s . M . B la in  a été 
président général du Syndicat du 
transpo rt de M ontréal, dont sont 
mem bres les employés de garage 
e t d ’ e n tre t ie n  de la  CTCUM , de 
1964 à 1969. I l  est a lo rs en tré  au 
m in is tè re  du T ra va il comme con­
c ilia te u r et i l  devint d irecteur de 
ce s e rv ic e  en 1973. En 1977, M. 
B la in  précéda M. Désilets au pos­
te  de d ire c te u r  géné ra l des re la ­
tio ns  de t r a v a i l  e t c ’ est l ’ année 
su iva n te  q u ’ i l  fu t nom m é sous- 
m in is tre  ad jo in t.
. Comme conc ilia teur ou m édia­
te u r, M . B la in  eu t n o ta m m e n t à 
s’occuper des conflits  de la Com­
m o n w e a lth  P lyw oo d , des ch au f­
feurs d ’autobus de la Communau­
té u rb a in e  de Québec, du tra n s ­
p o r t s c o la ire  de la  rég io n  du Sa­
guenay et de la Société des alcools 
du Québec.
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par André C H É N IE R

Les séances de m é d ia tio n  en 
c o m ité  c o n jo in t, en c o m ité  re s ­
tre in t ou ex-parte , dans le présent 
c o n f l i t  e n tre  la C om m iss ion  de 
transpo rt de la Communauté ur-
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bec et de son avocat de ses droits. 
I l  n ’en a u ra it  pas sa u f ce lu i de 
fa ire  pro téger ses autobus par les 
p o lic ie rs , ce à quoi i l  se refuse  
puisqu’ il vou la it a ider ses clients 
à se détendre.

Cela ne l ’empêche pas de trou ­
ver rid icu le  qu’on s’attaque à ses 
quatre petits autobus, «des pous­
s ières». I l  est a u jo u rd ’ hui 
«écoeuré» de la s itu a tio n , mêm e

par Laurier CLO UTIER
Les «Autobus 20 ans», un moyen 

de transport orig ina l m is sur pied 
avec des autobus loués p a r les 
boutiques «20 ans» pour perm ettre  
à leurs clients de prendre la grève 
du tra n s p o r t en com m un avec le 
s o u r ire , ont dû s ’ a r rê te r  dès le 
départ.

A lors que des grands magasins 
comme Eaton et Simpson se l im i­
te n t, e t c ’est dé jà  pas si m a l, à 
p a ye r le tra n s p o r t de leu rs  em ­
p loyés e t le  s ta tio n n e m e n t de 
leurs clients, la jeune chaîne qué­
bécoise ava it loué quatre autobus 
pour tra n s p o r te r  g ra tu ite m e n t, 
ses clients chaque so ir aux quatre 
points card inaux de la v ille .

Les «Autobus 20 ans* décorées 
de pancartes ont fa it beaucoup de 
tapage  lo rs  de le u r p re m ie r  dé ­
p a r t  du c e n tre -v ille , avec leu rs  
chauffeurs portant des casquettes 
«20 ans» e t leu rs  hôtesses des 
«sweat sh irts  20 ans», m ais autant 
à leu r a rrivée  à destination où des 
m anifestants les attendaient. Des 
fe nê tres  d ’ autobus ont vo lé  en 
éclats.

°

Les travaux dans les rues

La résignation ste rfepeyF
lu i. Les automobilistes qui em prun­

te n t les rues de M o n tré a l ces 
jo u rs -c i d e v ro n t se résoud re  à 
v iv re  avec les em bêtem en ts  qu i 
naissent de la présence d’équipes 
de travaux publics sur certaines 
a rtè re s . Com m e on d it  à l ’hô te l 
de v i l le ,  m êm e s ’ i l  y  a p a ra ly s ie  
du tra n s p o r t en com m un, la  v ie  
continue pour tou t le monde et on 
ne peut empêcher l ’exécution de 
tra v a u x  u rg en ts  ou q u i é ta ie n t 
dé jà  com m encés lo rs  du d éc len ­
chement du con flit.

tranchée dans une rue, réduisant 
a ins i considérablem ent la  m arge 
de manoeuvre des autom obilistes.

Les mesures prises par le se rv i­
ce de la  c ircu la tion  consistent sur­
to u t à repousse r v e rs  des m o­
m en ts  p lus ca lm es de la  jo u rn é e  
l ’ e xécu tion  des tra v a u x : à p lu ­
sieurs reprises ces dern ie rs temps 
ils  sera ient exécutés la  nu it.

D ’ au tres  tra v a u x , cons idérés

moins urgents, sont tout s im p le­
m ent suspendus. C'est d ’a illeurs 
là une décision que les entrepre­
neurs, quans ils peuvent le fa ire , 
prennent d ’eux-mêmes. S’ i l  n ’est 
pas facile  en effe t de c ircu le r au­
tour d’une tranchée qui coupe une 
rue, i l  n ’est pas plus commode de 
fa ire  des trava ux  avec une lourde 
m a ch in e rie  quand la  rue est en­
combrée de voitures.

I l  e s tim e  que les ventes des 
com m erces ch u te n t de 35 pou r 
cent durant cette grève du trans­
port en commun à M ontréal.

«Si ça se poursuit, certa ins de­
v ro n t fe rm e r  leu rs  p o rtes , pas 
nous car nous avons des magasins 
de l ’e x té r ie u r  de M o n tré a l qui 
nous aident à passer au travers».

M ais «20 ans» doit m ettre  à pied 
ses surnum éraires.

«Le gouvernem en t du Québec 
d e v ra it  p lus se p réoccupe r des 
re la t io n s  de t ra v a il que de son 
référendum . S’ il é ta it sage, i l  dé­
clenchera it im m édiatem ent des 
élections sur les re lations de tra ­
v a il  dans le  secteu r p u b lic . Les 
hom m es d ’ a ffa ire s  ne sont pas 

Jean Larivée , le jeune prôprié- prêts à v iv re  ce qu’ ils ont connu i l  
ta ire  de la  petite  chaîne québécoi- y  a deux ans», 
se, d o it a u jo u rd ’ hu i a v is e r  ses «Tu t ’imagines ce que ça repré­
c lie n ts  q u ’ i l  d o it in te rro m p re  ce sente une baisse de 35 pour cent 
service «pour leur protection ca r des ventes sur $1 m illio n  pendant
des m enaces non vo ilées ont é té tro is  mois. C’est $350,000».
proférées». «La plus grosses chaîne québé-

«Crois-le ou pas, c’est parce que coise» après sept ans d ’existence, 
des c h a u ffe u rs  de la CTCUM  «20 ans» com pte  15 boutiques au 
(co m m iss io n  de tra n s p o r t)  con- Québec dont hu it à M ontréal, 
du isaient nos autobus qu’ ils  n’ont Jean Larivée , qui m ise sur des 
pas été démolis». ventes de $3.2 m illio n s  ce tte  an-

M . Larivée  s’est enquit auprès née, propose aux femmes des vê- 
du m in is tère  de la Justice du Qué- tements décontractés à la  mode.

Lévesque: des mesures 
au début de la semaine

Ceci d it, le service m un ic ipa l de 
la  c ircu la tion, qu i a les pouvoirs 
d ’ em pêcher ou de l im i te r  l ’ ob­
s truction  de la chaussée prétend 
fa ire  preuve de plus de v ig ilance 
q u ’ à l ’ accou tum ée e t cherche  à 
rédu ire , dans la  mesure du possi­
b le, l ’envahissement des rues par 
des équipes de trava ux  publics.

Selon un fonctionna ire  m un ic i­
pa l, ce n’est pas là  une m ince tâ ­
che, p u isq u ’ à p a r t  les em ployés 
m u n ic ip a u x , des e n tre p re n e u rs  
exécutant des contrats publics ou 
privés et les compagnies d ’u tilité  
publique (gaz, téléphone, é le c tr i­
c ité )  sont su scep tib les  à un m o ­
m ent donné de percer le u r petite

-?

que que lques jo u rs  encore  e t i l  
faudra que quelque chose a rrive , 
la semaine prochaine, et pas p lu» 
tard».

E n tre te m p s  les m é d ia te u r»  
spéciaux ten teron t «déses­
pérément» de tro u ve r une solution 
au c o n f l i t  e t lo rs q u ’ i l  in te rv ie n ­
dra, le gouvernem ent considérera 
que ce sera en dern ière  e x tré m ité .

M . Lévesque n’a pas voulu pré­
c iser la nature  des moyens que le 
gouvernem ent entend prendre.

de notre  bureau  de Québec
QUEBEC — Le p re m ie r m in is­

tre  Lévesque a déclaré h ie r à l ’As­
sem b lée  n a tio n a le  que s i les e f­
fo rts  de m édia tion pour ré g le r le 
c o n flit à la CTCUM n ’aboutissent 
pas dans les que lques jo u rs  qui 
v ie n n e n t,
« p re n d ra  co nc rè te m en t ses res ­
p o n sa b ilité s»  dès le  débu t de la  
semaine prochaine.

«La population, a -t-il ajouté, ne 
pourra  sub ir pare ille  épreuve plus

y
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le gouvernem en t
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Tout électeur peut demander, par écrit et sous serment, 
l’inscription de son nom sur les listes électorales de même que 
celle de ses proches parents domiciliés dans une section urbaine 
du même district électoral.

Dans les sections urbaines, pour toutes demandes en inscription, 
radiation et correction aux listes électorales dressées lors du 
recensement les 1,2,3 et 4 octobre, rendez-vous au bureau le plus 
près de votre domicile entre 8h et 22 h.

ADRESSES DES BUREAUX
SAINT-LÉONARD
5610, rue C.-A.-Jobin 
6377, rue de Blainville 
9215, rue Villieu 
6296, rue Villanelle 
8110, rue Arthur-Péloquin 
8940, bout. Lacordaire

A N J O U____________
BUREAU DU
PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Me Lucien Deraspe 
6451, rue Azilda 
ANJOU

N O T R E -D A M E
D E -G R Â C E

M A IS O N N E U V E R O S E M O N TMONT-ROYAL
5486, avenue Royalmount BUREAU DU

PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Jacques Marleau 
4570, rue Adam 
MONTRÉAL

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Leopold Huneault 
3795, rue Masson, bureau 106 
MONTRÉAL

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Gérard J. Michaud 
4680, avenue Belmore 
MONTRÉAL

D O R  DG R
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Jean Bélanger 
7400, rue Lajeunesse 
MONTRÉAL

MONTRÉAL
1645, rue Vimont - 
2480, rue St-Clément 
2534, avenue Bourbonnière 
1445, rueChambly

MONTRÉAL
6380, 36e Avenue 
5237, Charlemagne 
5472, 9e Avenue 
6240, 9e Avenue 
6282, 24e Avenue

ANJOU
8121, avenue des Vendéens 
8230. boul. Châteauneuf 
7350, avenue de la Nantaise 
7200, avenue de l'Alsace

L’A C A D IE MONTRÉAL
4455, avenue West Broadway 
4020, avenue Hingston 
4345, avenue Marcil 
4850, Grand Boulevard

MONTRÉAL-OUEST
88, avenue Ballantyne

BUREAU DU
PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Monsieur Fernand L  Binette 
11865, avenue Bois de Boulogne 
MONTRÉAL

MONTRÉAL
8550, rue Foucher
7789, rue Fabre
6873, rue Garnier
1329, rue Bélanger
6826, avenue Chateaubriand

MONTRÉAL
561, rue Pierre-Tétreault
2935, rue Lebrun
8663, rue de Forbin-Janson

M A R G U E R IT E -
B O U R G E O Y S S A IN T E -A N N E ____

BUREAU DU
PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Monsieur Pierre Guérin 
1497, rue Wellington 
MONTRÉAL

MONTREAL
12065, rue James Morrice 
11455, rue Drouart 
10380, rue Hogue

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Lionel Râtelle 
70,65e Avenue 
LASALLE

FABRE SAINT-PIERRE
183, avenue des ÉrablesBUREAU DU

PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Jean-Paul Saindon 
593, rue de Roanne 
(L.D.R.)
LAVAL.

MONTREAL-NORD
7000, boui. Henri-Bourassa est

SAINT-LAURENT
684, rue Rochon 
20, boul. Deguire 
1505, rue Élizabeth

O U T R E M O N TLASALLE
72A, 7e Avenue 
7909, Chouinard 
8768, Tardif 
118, Maria 
300, Juneau 
8105, Juliette 
137,90e Avenue

B O U R A SS A MONTREAL
2035, rue Coursol 
2578, Lionel-Groulx 
2416, Mullins 
235, Turgeon 
2165, Tupper

VERDUN
260, rue Elgar 
3426, avenue Verdun

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Pierre Lussier 
60, avenue du Verger 
OUTREMONT

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Rita Lapointe 
10669, de St-Firmin 
MONTRÉAL

LAVAL
419, rue d’Argenteuil, (L.D.R.) 

85,18e Rue, (L.D.R.)

L A F O N T A IN E
BUREAU DU
PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Monsieur Georges-André Faquin 
13, rue des Bouleaux 
POINTE-AUX-TREMBLES

MONTREAL
3333, chemin Ste Catherine 
5750, avenue Wilderton 
211, boul. St-Joseph ouest

MONTRÉAL
10115, de Martigny
9116,16e Avenue
8784, boul. St-Michel, app. 2

MONTRÉAL-NORD
10663. Audoin 
11250, Lauzanne

M E R C IE R151, boul. des Prairies, (L.D.R.)
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Alain Bond
1657, boul. St-Joseph est
MONTRÉAL

1425, boul. Pie X 
(Chomedey)

POINTE AUX TREMBLES
536,1ère Avenue 
1890.56e Avenue 
15635, rue Notre-Dame est

S A IN T -H E N R IOUTREMONT
1162, avenue Lajoie BUREAU DU

PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Richard Tremblay 
4905, rue Notre-Dame ouest 
MONTRÉAL

3081, boul. Lévesque 
(Chomedey)

P O IN T E  C LA IR EMONTRÉAL
2255, rue Laurier est 
473, boul. St-Joseph est 
4569, rue Bordeaux 
5067, rue de la Roche 
5161, rue Esplanade

ANJOU
8511, boul. Henri-Bourassa est

MONTRÉAL
680, rue Duchesneau 
12394,6e Avenue 
11060, boul. Gouin est

MONTRÉAL-EST
235, avenue Grande-Allée

B O U R G E T BUREAU DU
PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Madame Claire Bourgeau Angers 
27, avenue du Golf 
POINTE-CLAIRE

323, boul. Curé-Labelle 
(Sainte-Rose)BUREAU DU

PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Donat Champagne 
6727, rue de Marseille 
MONTRÉAL

MONTREAL
2039. rue de Villiers 
5927, rue D’Aragon 
6960, avenue Lamont 
762, rue Laçasse 
2056, avenue Régent

2017, rue Sauriol 
(Vimont)

BAIE-D’URFÉ
20615, chemin LakeshoreM ILLE -ÎLE S165, rue Roseval 

(Sainte-Rose)
MONTREAL
7792, rue Roux
1901, rue Honoré-Beaugrand
2105, rue Cadillac
5975, avenue

Pierre-de-Coubertin 
4602, rue Duquesne

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Robert Lachance 
3532B, boul. de la Concorde 
LAVAL

BEACONSFIELD
553, boul. Beaconsfield 
141, rue Sherbrooke

G O U IN S A IN T -J A C Q U E S
LA U R IERBUREAU DU

PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Monsieur Réal Rhéaume 
2687A, rue Holt 
MONTRÉAL

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Fernand Coulombe 
1290, rue Sherbrooke est app. 2 
MONTRÉAL

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur J.-Benoît Labonté 
7154, St-Urbain 
MONTRÉAL

DORVAL
580, avenue St-Léon

LAVAL
274, rue de Luçon 
32, rue St-Florent 
1515, rue Maisonneuve 
2865, rue du Pic 
4917, rue St-Joseph 
8715, rue Gravel 
3015, boul. des MiHe-ïles 
2218, rue Florence

SAINT-JEAN-DE-DIEU
7401. rue Hochelaga

C R É M A Z IE
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Jean-Paul Drouin 
9334. rue Lajeunesse 
MONTRÉAL

MONTRÉAL
6649,2e Avenue 
6361, rue Cartier 
6649, rue de la Roche 
6326, rue de St-Vallier

KIRKLAND
3154, rue Jean-Yves MONTRÉAL

4388, rue Boyer 
3560, rue de Bordeaux 
1710, rue St-Chrisiophe 
1166, rue de la Visitation

MONTRÉAL
8203, Querbes 
889, St-Roc h 
8258, St-Dominique 
7588, Henri-Julien 
6717, Drolet

POINTE-CLAIRE
135, promenade Brigadoon 
116, avenue Buckingham

JA C Q U E S  C A R T IE R
S A IN T -L A U R ENT
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur André Béliveau 
1600, de l’Église (sous-sol) 
SAINT-LAURENT

MONTRÉAL
12239, St-Èvariste
9294. boulevard Gouin ouest

SAINTE-ANNE-DE BELLEVUE
162, rue Ste-AnneM O N T -R O Y A LBUREAU DU

PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Claire P. Richard 
1395, rue Notre-Dame 
LACHINE

LAVALMONTREAL
10801, Grande-Allée 
Église St-Nicolas 
10109, avenue Durham 
1001, boul. Henri-Bourassaest 
8890, rue St-Hubert 
10360, rue Francis

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Claude-Henri Carton 
75, avenue Roosevelt 
MONT-ROYAL

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Gilles G. Gauthier 
4671, boul. Samson 
(Chomedey)
LAVAL

R O B E R T B A L D W IN
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Jean-Robert Cardin 
4499, boul. Westpark 
PIERREFONDS

DORVAL
195, avenue Lilas CÔTE SAINT LUC

6911, boul. Décarie

MONTRÉAL
3150,avenue Kent

Église St-Pascal-BayIon 
6560, chemin Côte-des-Neiges

6090, avenue Westbury

Hôpital des convalescents 
6363, chemin Hudson

P ’A R C Y  M cG EE
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Florence Friedman 
7493A, Guelph Road 
CÔTE-SAINT-LUC

LACHINE
420,7e Avenue 
720, 25e Avenue 
864, 48e Avenue

LAVAL
4358, boul. Notre-Dame 
(Chomedey)

DOLLARD-DES-ORMEAUX
13, prom. Thornton 
164, prom. Poplar 
105, rue Trillium 
465, Cr. Morningside

PIERREFONDS
5003, rue Olympia 
12487, rue Bergerac 
4851, rue Geneviève

ROXBORO
17,8e Rue

SAINTE-GENEVIÈVE
16407, boul. Gouin ouest

SAINT-RAPHAËL-DE- 
L’ÎLE-BIZARD
575, montée de l’Église

SAINT-LAURENT
1378, du Collège 
916, St-Aubin 
1865, chemin Laval 
3065. Marcel

1636, Terrasse Pilon 
(Chomedey)SAINT-LAURENT

5510, côte St-François
CÔTE-SAINT-LUC
Club Cavendish 
6585, chemin Mackle

741, rue Principale 
Ste-DorothéeJE A N N E -M A N C E S A IN T -L O U IS

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Donald W. Seal
615, rue St-Antoine ouest
MONTRÉAL

MONTRÉAL
3450, rue Drummond
150, rue Ontario est
300, rue Léo-Parizeau (La Cité)
4240, rue Drolet
1645, boul. de Maisonneuve ouest

BUREAU DU
PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Madame Mariette Yanire 
6611 A, rue François-Boivin 
MONTRÉAL

1750, rue Rivièra 
Laval ouest8100, chemin Côte-Saint-Luc

MONT-ROYAL
Église St-Joseph-de-Mont-Royal 
1620, boul. Laird

Algonquin School 
555, avenue Mitchell

HAMPSTEAD
Hôtel de ville
5569, chemin Queen Mary

MONTRÉAL
5391, avenue Bel more 
4620, avenue Earnscliffe 
5360, place Newman

3859, boul. Sainte-Rose 
Fabreville

MONTRÉAL
6755, boul. l’Assomption 
4160,46e Rue, app. 4

MONTRÉAL-NORD
10755, rue Pascal-Gagnon

Pour avoir droit de vote à tout scrutin provincial, qu’il s’agisse d’une élection générale, 
d’une élection partielle ou d’un référendum, vous devez être inscrit sur les listes électorales.

3190, rue Edgar 
Fabreville

150, rue Anse à Beaufils 
Ste-Dorothée

OUTREMONT
820, avenue Rockland

Pierre-F. Côté, C.R.
Directeur général des élections
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LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS
DU QUÉBEC

DU 22 AU 27 OCTOBRE 1979
Dans les sections urbaines, pour toutes demandes en inscription,
radiation et correction aux listes électorales dressées lors du
recensement les 1,2,3 et 4 octobre, rendez-vous au bureau le plus
près de votre domicile entre 8 h et 22h.

Tout électeur peut demander, par écrit et sous serment,
l’inscription de son nom sur les listes électorales de même que
celle de ses proches parents domiciliés dans une section urbaine
du même district électoral.

ADRESSES DES BURE
SAINTE-MARIE
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Claude Violette
2501, rue Messier
MONTRÉAL

CHIBOUGAMAU
Roulotte 26
7e Rue

BERTHIER MIRABEL
9502, rue St-Jean-Baptiste
Sainte-Scholastique

NOTRE-DAME-DES-PRAIRIES
76, rue Guy

HUNTINGDON
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Josette Méthot Bastien
33, rue Carmen
LAVALTRIE

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Gérald Brisebois
44, rue Lake
HUNTINGDON

LEBEL SUR QUÉVILLON
65, rue des Frênes

RAWDON
523, rue Queen

13535, rue Forget
Saint-Janvier

MALARTIC
Chemin McConnery

MONTREAL
3521, rue Dézéry
2103, rue Préfontaine
1929, rue Dufresne
2189, rue Wurtèle

POINTE-CALUMET
253,32e Avenue

BERTHIERVILLE
680, rue Frontenac

SAINT-MALACHIE-
D'ORMSTOWN
1207,2e Avenue

SAINT-AMBROISE-
DE-KILDARE
771, rue PrincipaleMATAGAMI

9, rue des Rapides
SAINT-FÉLIX-DE-V ALOIS
3981, rue Principale

SAINT-EUSTACHE
325, Grande-Côte SAINT-RÉMI

43B, rue Prud’homme est SAINT-CHARLES-BORROMÉE
19, rue Lévesque

SAUVE
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Richard Poussin
4805, rue Ardennes
MONTRÉAL-NORD

SENNETERRE
93, rue Principale

SAINTE-MARTHE-
SUR-LE-LAC
3284, chemin Oka

SAINT GABRIEL
20, rue Grenier

IBERVILLE
BUREAU DÛ
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Marc Beauregard
45, avenue de la Montagne
MONT-SAINT-GRÉGOIRE

SAINT-JEAN-DE-MATHA
186, rue Ste-Louise

SAINT-DON AT
257, rue Bellevue

ABITIBI OUEST
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Armand Bernard.
12, Route 45 ouest
LA SARRE

DRUMMOND
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Gérard Picard
915, boul. St-Joseph
DRUMMONDVILLE

SAINT-MICHEL-DES-SAINTS
452, rue BrassardMONTRÉAL-NORD

6366, rue Matte
5930, rue Arthur-Chevrier
5548, avenue Jean-Paul-Cardinal
11192, avenue Alfred
10789, avenue St-Julien, app. 2
11511, boul. Plaza

VERDUN _  ___
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Jacques Labre
284, avenue Church
Chambre 6
VERDUN

SAINT-JACQUES
11, rue Ven ne

FARNHAM
906, rue DesnoyersCHAMBLYAMOS

Salle des Chevaliers de Colomb
171, rue Principale nord

SAINTE-JULIENNE
2558, rue Cartier

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Henri Doré
95, Auguste-Lacaille
BOUCHERVILLE

DRUMMONDVILLE
448, Ferland
114,9e Avenue
30, Bérard

IBERVILLE
885, rue Champlain

AMDS EST
671, rue des Tilleuls

SAINT-PAUL
119, rue Curé-GaudetMARIEVILLE

2075, rue HuotDRUMMONDVILLE SUD
590,103e AvenueBOUCHERVILLE

290, Jean-Dézy
220, Jacques-Martel

LA SARRE (canton)
1,12e Avenue est SAINT-THOMAS

920, rue Monique
SAINT-ATHANASE
59, rue Bord-de-l'EauGRANTHAM-OUEST

152, Route rurale no 4

SAINT-NICÉPHORE
2681, boul. Mercure

MALARTIC
Chemin McConnery

CARIGNAN
2049, Bachand SAINT-CÉSAIRE

601, rue St-PaulVERDUN
1453, avenue Lloyd George
494, avenue Richard
394, avenue Argyle
711, avenue Rielle
1231, avenue Valiquette

VI A U ___________
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Origéne Vézina
3726, rue Jean-Talon est
MONTRÉAL

ARGENTEUIL CHAMBLY
1300, Grenade LAPORTESAINT-JEAN-BAPTISTE

3175, avenue du Parc
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:

• Monsieur Yvon St-Denis
364, boul. Aéroparc
LACHUTE

WENDOVER ET SIMPSON
610, Bruyère

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Jean Brassard
920, rue St-Jacques
LONGUEUIL

SAINT-BASILE-LE-GRAND
26, Franche SAINT-PAUL-D’ABBOTSFORD

935, rue PrincipaleGATINEAU
SABNT-BRUNO-DE-
MONTARVILLE
942, Gai i née
94, Rabastalière ouest

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Louis Laflamme
Chemin Pink
AYLMER

BROWNSBURG
369, Principale ÎLES-DE LA

MADELEINE
LONGUEUIL
100, place Charlesmoyne
Station de métro
Carrefour Le Moutier

CHATHAM
290, Principale
Saint-Philippe

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Gisèle Poirier Arseneau
C.P.250
Havre-aux-Maisons
ÎLES-DE-LA-MADELEINE

SAINTE JULIE
540, Jules-Choquet AYLMER

51, rue Principale
32, Crescent Drive

MONTREAL
6723, rue Louis-Hémon
2307. rueJean-Talcn est
7420,6e Avenue
6825,19e Avenue

SAINT-LÉONARD
7590, rue Millet

1034, rue Viger
1811, rueSt-Alexandre
946, rue Gardenville
101, rue Guillerm

THURSO
310, Victoria CHÂTEAUGUAY GATINEAU

52, rue d'Auvergne
Tourenne

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Huguette Huot
11, rue Loiselle
MERCIER

FATIMA
Félix Déraspe

BEAUHARNOIS__
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Benoît Brault
66, du Marché
Édifice de la Cathédrale
SALABERRY-DE-VALLEYFIELD

SAINT LAMBERT
465, avenue Curzon954, Principale

Limbourg ÎLE-DU-HAVRE-AUBERT
Helier Landry
Aurigny

WESTMOUNT CANDIAC
41, rue Georges

CHÂTEAUGUAY
32, rue Carignan
258, boul. Industriel
150, boul. Parkview
15, boul. St-Francis

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me André Gascon
Église St-Léon-de-Westmount
310, Clarke
WESTMOUNT

HULL (partie Ouest)
Madame Aline Meunier
Chemin Old Chelsea L’ÉTANG DU NORD

Georges Bourque
LAPRAIRIEBEAUHARNOIS

Salle de la fabrique St-Clément
183, chemin St-Louis

GRANDE ÎLE
Hôtel de ville
Salle des loisirs
244, boul. Mgr Langlois

LÉRY
Hôtel de ville
1, rue Hôtel-de-ville

SAINT-TNIMOTHÉE
École Elisabeth Monette
10, rue Kent

SALABERRY-DE-
VALLEYFIELD
Sous-sol de l’églîse St-Esprit
101, rue Salaberry

École Garneau
28, rue St-Paul

BUREAU DU
PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Madame Colette T. Bédard
3060, boul. Rome
BROSSARD

LA PÊCHE
116, River Road
Wakefield JOHNSONMONTRÉAL

3798, avenue Northcliffe
4905, avenue Victoria
3791, chemin Queen Mary
3365, Ridgewood

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Marcel Catudal
4094,4e Rang
VALCOURT

MANIWAKI
128, rue Notre-Dame

DELSON
54, rue Boardman BROSSARD

1130, Panama
1766, Théorêt
6250, Aumont

VAL-DES-MONTS
Madame Lorna Mathé
Route rurale 1
Wilson Sooner
Saint-Pierre-de-Wakefield

SAINTE-CATHERINE
1165, rue CherrierWESTMOUNT

12, avenue Burton
672, avenue Grosvenor

ACTON VALE
1053, rue St-AndréSAINT CONSTANT

15, rue Lanctôt GREENFIELD PARK
983, Cummings
115. Greenfield

BROMPTONVILLE
73, rue St-JosephSAINT-PHILIPPE

26, rue Perron HULLAB1YIBL-EST___
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Renée Larouche
Pallagrossi
888,3e Avenue
VAL-D’OR

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Cartier Mignauit
72, rue Laval
HULL

WINDSOR
166, rue Principale nord

LA PRAIRIE
825, LamarreDEUX-MONTAGNES

BUREAU DU
PRÉSIDENT1 D'ÉLECTION:
Monsieur J.-Maurice Dorion
165, Dorion
SAINT-EUSTACHE

JOLIETTE-
MONTCALM
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Denis Neveu
626, boul. Manseau
JOLIETTE

LEMOYNE
1089, LaurierHULL

11, rue Chateaubriand
176, rue Brodeur
230, boul. Riel
17, rueGratton
299, rue Champlain

BAIE JAMES
Centre culturel LG-2 SAINT-LAMBERT

114, de Poitou
568, Leroyer

Service régional des loisirs
du Sud-Ouest
50, avenue Grande-Ile

DEUX MONTAGNES
341, Régent

Pour avoir droit de vote à tout scrutin provincial, qu’il s’agisse d’une élection générale,
d’une élection partielle ou d’un référendum, vous devez être inscrit sur les listes électorales.

CHAPAES
177, rue Springer

Pierre-F. Côté, C.R.
Directeur général des élections



Pour se  chauffer au Q uébec

Bérubé: le gaz plutôt que
coûts de développement des res­
sources en hydro-électricité aug­
menteront considérablement pour 
les nouveaux projets, M: Bérubé a 
affirmé que le gaz pourrait s’avé­
rer plus économique, ce qui con­
stituerait il va sans dire un excel­
lent stimulant.

Par ailleurs, le succès de cette 
incitation à l ’utilisation du gaz 
(qui représenterait alors dans le 
«portrait» énergétique du Québec 
de 1990 une proportion supérieure 
aux 12 p.c. souhaités par le Livre 
blanc de M. Joron) et des mesures 
d’économie d’énergie permettrait 
de prolonger la période pendant 
laquelle l’hydro électricité pourra 
répondre aux besoins et ainsi de 
retarder l’échéance du nucléaire.

M. Bérubé a dit éprouver des 
réticences au sujet de cette der­

que l’énergie ainsi produite pour­
r a i t  s a tis fa ire  les d em andes de 
pointe au Québec e t que l ’ex cé­
dent pourrait être vendu, pendant 
un certain nombre d ’années, tant 
aux M aritim es et à l ’O ntario  
qu’aux Etats-Unis.
Le gaz moins coûteux

Elaborant sur l’idée du chauffa­
ge au gaz, le m inistre se dit d’avis 
que, compte tenu des concessions 
que l ’A lberta  es t p rê te  à fa ire  
pour en fa c ilite r  la p e rcée  au 
Québec e t du fa it que l ’ap p ro v i­
sionnement ne posera pas de pro­
blème, il faudra peut-être am ener 
la population à modifier son a tti­
tude actuelle et, pour les nouvel­
les b â tisses , s ’en re m e ttre  à ce 
combustible plutôt qu’à l’electri- 
cité.

A près av o ir ra p p e lé  que les

nière option, à cause entre autres 
de ses implications sur le plan po­
litique.

Il ajoutait à l’Assemblée natio­
nale hier après-midi qu’on ne sait 
pas si le nucléaire ne présentera 
pas à long terme des dangers et si 
les centrales sont vraiment sûres.

par Gilles GAUTHIER
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le nouveau minis­
tre  responsable du dossier de l’é­
nerg ie , M. Yves B érubé, estim e 
que les Q uébécois font p eu t-ê tre  
fausse route en recourant m assi­
vement, pour le chauffage, à l’é­
le c tr ic ité , so u rce  d ’én e rg ie  
«noble» et relativem ent coûteuse, 
et qu’il sera sans doute préférable 
à l’avenir de les am ener à utiliser 
le gaz naturel.

C’es t ce q u ’il a d é c la ré  à La 
P resse, précisant que, bien qu’il 
ne s ’ag isse  que de p re m iè re s  ré ­
flexions su r ses nouvelles respon­
sabilités, il avait été dès l’abord 
étonné de cette stratégie.

Il prévoit sur un au tre plan que 
le m o ra to ire  su r  les in v e s tis se ­
m en ts dans le n u c léa ire , qui se

te rm in e  l ’an p ro ch ain , se ra  p ro ­
longé, p a r  « tranches» , au m oins 
ju s q u ’au m ilieu  des années 80, 
pério d e  au cours de laquelle  il 
fa u d ra  san s dou te p ren d re  des 
décisions sur les sources d’éner­
gie du Québec pour les années 
postérieures à 1995, alors que s ’a­
chèvera le harnachem ent des ri­
v iè re s  o ffran t un po ten tie l pour 
l’hydroélectricité.

Il estim e cependant qu’il pour­
ra it être possible de re ta rd er cette 
échéance, grâce aux m esures d’é­
conom ie d ’én e rg ie  e t à l’u ti lis a ­
tion du gaz sur une grande échel­

que le moratoire doit théorique­
ment se terminer l ’an prochain, 
que des pressions s ’exercent. 
Mais il n’y a vraiment pas d’ur­
gence».

On sait que la présidence de 
l’Ordre des ingénieurs du Québec, 
Mme Micheline Bouchard, avait 
affirmé, la semaine dernière éga­
lement, que la décision d’imposer 
ce moratoire avait été une erreur.

Le premier ministre Lévesque a 
déclaré à la Chambre hier que le 
gouvernement prenait toutes lés 
précautions possibles en faisant 
toutes les études qui s ’imposent 
sur la nécessité du nucléaire.

M. Bérubé partage toutefois 
l’avis tant du CPDQ que de l’OIQ 
qu’il faut pousser au maximum  
l’utilisation du gaz naturel.

Débat nucléaire: 
pas d’urgence

En réponse à la demande du 
Conseil de planification et de dé­
veloppement du Québec, formulée 
la semaine dernière, d’amorcer 
immédiatement un débat public 
sur le nucléaire, M. Bérubé affir­
me qu’une telle discussion serait 
prématurée.

«Il est normal, dit-il étant donné

le.
P a r ailleurs, M. Bérubé trouve 

intéressante l’idée, propagée ces 
temps-ci par l’ex-prem ier minis­
tre Bourassa, d ’accélérer le h a r­
nachem ent des rivières, précisant

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLEGÏBOMS 
DU QUÉBEC

REVIS I DES LISTES ELECTORALES
DU 22 AU 27OCTOBRE 1979
Dans les sections urbaines, pour toutes demandes en inscription, 
radiation et correction aux listes électorales dressées lors du 
recensement les 1,2,3 et 4 octobre, rendez-vous au bureau le plus 
près de votre domicile entre 8 h et 22 h.

Tout électeur peut demander, par écrit et sous serment, 
l’inscription de son nom sur les listes électorales de même que 
celle de ses proches parents domiciliés dans une section urbaine 
du même district électoral.

ADRESSES DES BUREAUX
L’A S S OMPTION
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Henri Duval 
577. rue Notre-Dame 
Suite 152 
REPENTIGNY

L’ANNONCIATION
102, rue du Couvent

POMTBAC- 
TÉMISCAMINGUE 
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Françoise Jolette 
39, rue Ste-Anne 
VILLE-MARIE

BBGHELIEU L’ACADIE
221, chemin du Clocher

m U D R EU II^SO U LA N G ES
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Jacques Bordeleau
77, rue Georges
SOREL

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Madame Françoise Champagne 
2, rue Dutrisac 
(Centre d ’achat)
VAUDREUIL

SAINTE AGATHE DES-MONTS
125, boul. Morin 
(route 117)

NAPIERVILLE
262, rue de l’Église

SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU
88, rue Notre-Dame 
229, rue C haussé  
105, rue Alcide-Côté

SAINT-JOVITE
925, Ouimet

SÂIMTE-ANNE-DE-SOREL
748, chem in du Chenal-du-MoineCHARLEMAGNE

88, rue St-Paul
DORION
242, rue St-Charles

LA PECHE
Route rurale 2 
Chemin Schnob 
Sainte-Cécile-de-Masham

VAL-DAVID
2434, rue de l’Église

SAINT-JOSEPH-DE-SOREL
Église St-Joseph  
1011, rue Montcalm

LACHENAIE
333, Someca

SAINT-LUC
580, boulevard St-Luc

HUDSON
422, rue St-Jean

ÎLE-PERROT
93, 7e Avenue

NOTRE-DAME-DE-L’ÎLE-PERROT
2 2 ,5e Avenue 
Pointe du Domaine

MANSFIELD ET PONTEFRACT
Coin boul. Lauzon et 
le Guerrier est
Saint-Camille-de-Fort-Coulonge

MASKINONGÉ
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur André Montour 
3735. rue Landerneau 
TROIS-RIVIÈRES-OUEST

TAILLONLA PLAINE
886. rue Ouellette

SAINT-PIERRE-DE-SOREL
1275, chem in St-Ours BUREAU DU

PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Yvon Cicciarello 
3362, m ontée St-Hubert 
SAINT-HUBERT

L’ASSOMPTION (paroisse)
1 151, Bas L’Assomption sud

TRACY
4205, rue FrontenacPONTIAC

Monsieur Jean Rebertz 
Quyon'-’ASSOMPTION (ville)

384, boul. L’Ange-Gardien
R O U Y N N O R A N D A

LOUISEVILLE
270. rue Ste-Marie

LONGUEUIL
2102, rue W estgate  
2693, rue Chatham  
859, rue Dubuisson  
380, rue Paul 
2737,-rue Périgny 
2804, terrasse Belleau

SAINT-HUBERT
3029, boul. Grande-Allée 
1526, rue Charles 
4330, rue Bourassa  
3625, rue Mountainview

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Laurent Guertin 
809, rue Darveau 
ROUYN

PIMCOURT
5 0 ,17e AvenueTEMiSCAMING

585, Kipawa roadLEGARDEUR
37, rue Latendresse RIGAUD

121, rue St-Jean-Baptiste

SAINT-LAZARE
1600, rue St-Germain

POINTE-DU-LAC
570, place Montour PRÉVOST^

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Pierre Boivin 
916. boul. Ste-Adèle 
SAINTE-ADÈLE

L’EPIPHANIE
35, rue Du Couvent EVAIM

164, rue de l’Église

MALARTIC
391, rue Laval

SAINT-ALEXIS
61, rue St-PierreMASCOUCHE

2444. rue Ste-Marie SAINTE-MADELEINE-DE-RIGAUD
772, chem in de la BaieSAINT-ANTOINE-DE- 

LA-RIVIÈRE-DU-LOUP
201. 3e Rue

IEPENTIGNY
<84, rue Notre-Dame 

262. boul. ibervilie 
110, rue Colonia

BELLEFEU6LLE
963, boul. de la Salette

NORANDA
116, 5e Rue

SA INT-HYACINTHE
BUREAU DÛ
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
M onsieur Serge Benoît 
1555, rue d es C ascades  
SAINT-HYACINTHE

VERCHÈRES
TERREBONNE BUREAU DU

PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Me Michel Breton
199, rue St-Jean-Baptiste
BELOEIL

SAINT-ÉTIENNE-DES-GRÉS
80, rue du Couvent

LAFONTAINE
85 ,116e Avenue

BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Guy Roy 
104A, rue Turgeon 
SAINTE-THÉRÈSE

SAINT-LIN
276, rang Ste-Henriette

MONT ROLLAND
132, rue LatourSAINT-ROCH-DE-L’ACHIGAN

31. rue Vézina PAPINEAU
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Yvon Durocher 
151, boul. Labrosse 
GATINEAU

CONTRECOEUR
4911, rue HébertPREVOST

175, rue Principale 
Lesage

BLAINVILLE
1100, N icolas-O nassisSAINT-HYACINTHE

4330, rue Garneau 
410, rue St-Clément 
1290, rue Gauthier

LAURENTIDES-
LABELLE
BUREAU DU
PRÉSIDENT D’ÉLECTION:
Monsieur Jacques Brisebois 
488, rue Salaberry 
MONT-LAURIER

McMASTERVILLE
712, rue CasavantBOISBRIAND

8, TrépanierSAINTE ANNE DES-PLAINES
259, boul. Ste-Anne

|

MONT-SAINT-HILAIRE
77, rue Provencher

BOIS-DES-FILION
4 5 ,38e Avenue

BUCKINGHAM
140, rue Church

3480, rueTriquet 
Sainte-R osalieSAINT-ANTOINE

655,8e Avenue
OTTERBURN PARK
374, rue Eleanor

SAINTE ROSALIE
25, rue Vertefeuille

LORRAINE
67, boulevard de Gaulle

ROSEMÈRE
222, Hertel

GATINEAU
162. rue du Barry 
15, rue Mgr Forbes 
281, rue Duvernay

SAINT-HIPPOLYTE
34, boul. L’Achigan

SAINT-JÉRÔME
440, rue Fournier 
649, rue Morin 
490, rue Laviolette

DES RUISSEAUX
Sous-sol de l'église  
Route 117
Saint-Jean-sur-le-Lac

SAINT-THOMAS-D’AQUIN
250, rue Principale

- SAINT-AMABLE
380, rue Hervé

916, rue Notre-Dame 
(Templeton) SAINT-JEAN SAINT-LOUIS-

DE-TERREBONNE
5380, Angora

FERME-NEUVE
167,13e Rue

LABELLE
25, rue du Couvent

Pour avoir droit de vote à tout scrutin provincial, qu’il s’agisse d’une élection générale, 
d’une élection partielle ou d’un référendum, vous devez être inscrit sur les listes électorales.

VARENNES
231, rue Geoffrion

BUREAU DU
PRÉSIDENT D'ÉLECTION:
Monsieur Édouard Fortier 
667, rue Dorchester 
SAINT-JEAN-SUR-RICH ELI EU

VAL-DES-MONTS
Rue Principale 
a /s  Jean derainville

SAINTE SOPHIE
356, rue Bélair 
Lac Ciairview

TERREBONNE
906, rue Ouimet

VERCHÈRES
12, rue Laurier

Pierre-F. Côté, C.R.
Directeur général des élections

LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 2 6  OCTOBRE 1 9 7 9A 12

S
J

J
 J

-
S

 J
 r

J
J

 
*

 
7 

i 
* » 

i 
f * f *

fc



LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 26 OCTOBRE 1 979 A -13
ta I

Autour du salon hëeu
vengeance libérale Dans notre annonce du mercredi

24 octobre en page E-5
fa it que ces deux dép u ­
tés a v a ie n t fo rt bien
réu ssi à s ’occu p er des
routes dé leur comté. Le
m in is tre  a fa it  r i r e  tou t
le monde en disant qu’à
l’époque où M. Mailloux
était m inistre des T rans­
po rts , un ad ag e  av a it
cours voulant que «si un
citoyen du Québec d e­
m eurait trop longtemps
debout le long d’une rou­
te dans C harlevo is , il
r isq u a it de se fa ire  p a ­
ver». M ais le m eilleu r
était à venir. M. De Bel-
leval a fa it  d is tr ib u e r
aux jo u rn a lis te s  une
coupure de p re sse  dans
laquelle  on ra p p o rte  la
déclaration suivante de
M. M ailloux, fa ite  en
novem bre 76: «On est
plus porté à accepter les
demandes d ’un ami que
d ’un a d v e rsa ire ...»  M.
M ailloux a jo u ta it  que
l ’au to rou te  s e ra it  com ­
p lé tée  bien plus tô t si le
libéral Guy Lebel deve­
n a it dépu té  de B eauce-
Sud à la place de Fabien
Roy. Alors à duplessiste,
duplessiste et demi.

La plus g ra v e  e r re u r
com m ise p a r  le P a r t i
québécois à l’époque où
il était dans l’opposition
est certes de s ’être  oppo­
sé avec véh ém en ce  au
projet de développement
de la Baie Jam es, tan t à
son fond qu ’à sa fo rm e.
Le PQ a fa it  depuis
amende honorable mais
les libéraux, au pouvoir
à l ’époque, ne lui ont pas
pour autant pardonné la
farouche opposition d’a­
lors. I ls  se sont donc
vengés, h ie r , quand  le
député John  C iaccia  a
présenté une motion non
annoncée pour féliciter
tous ceux qui ont oeuvré
à la ré a lisa tio n  du p ro ­
je t. Com m e elle é ta it
rédigée de façon non
partisane, le gouverne­
ment ne pouvait s ’oppo­
ser à ce qu’elle soit étu­
diée. Mais une fois ce
consentement acquis, le
député Ciaccia s’e s t lan­
cé dans un d iscours
ém inem m ent p a r tisa n .
Il a d ’abord  rendu  un
«hom m age éloquent» à
son ancien chef, Robert
B ourassa , pour en su ite
rap p e le r les d é c la ra ­
tions m alhabiles faites à
l’époque p a r  Jacq u es
P arizeau , R ené L éves­
que e t Jacq u es-Y v an
Morin, dans lesquelles
ces d e rn ie rs  se ré v é ­
laient d’ardents partisans
de l’énergie nucléaire ou
de l’énergie therm ique.

Toutefois le gouverne­
ment, grâce à l’éloquen­
ce de Claude Charron, à
laquelle  on a de p lus en
plus souven t reco u rs
dans les situations diffi­
ciles, a pu, sinon re tour­
ner la s itu a tio n  en sa
faveur, du m oins fa ire
un tiès honorable m atch
nul. Le jeu n e  m in is tre ,
qui es t à son m eilleu r
quand il peut se servir
de Claude Ryan comme
cible, s ’est servi d’édito­
riaux de l’ancien direc­
teur du Devoir pour
montrer que l’opposition
du PQ au «projet du siè­
cle» a v a it reçu  l ’appui
de celui qui e s t  au ­
jo u rd ’hui ch e f du P a r t i
libéral.
Le congrès de l’UN
en septembre 80

Le p ro je t annoncé
m ercred i p a r  l’Union
nationale de se transfor­
m er ap rès  le ré fé re n ­
dum en p a r ti  de to u tes
les droites, sous un autre
nom et un au tre chef, est
plus av an cé  q u ’on ne le
croit. De multiples réu­
nions se sont tenues et se
tiendront entre les inté­
ressés, au prem ier rang
desquels on retrouve les
conservateurs, en vue de
la p ré p a ra tio n  du con­
grès au cours duquel ce
grand dessein se réalise­
ra . On a d é jà  décidé
qu’il au ra  lieu en sep ­
tem bre 80, ce qui la isse
près d ’une année pour
faire l’union sacrée dont
rêve M. Biron.

l’autoroute ne sera it pas
fonction du choix des
é lec teu rs  de c e tte  c ir ­
conscrip tion . Le m in is­
tre  a répondu q u ’il n ’a ­
v a it pas lu  c e tte  p a r tie
du tex te  qu ’on lui av a it
p ré p a ré , puis s ’e s t trè s
«duplessistement» lancé
dans des attaques parti­
sanes qui n’avaient rien
à v o ir avec la  question
posée. M ais quand  M.
R yan e s t revenu  à la
ch a rg e , il s ’e s t rendu
com pte que le m in is tre
avait retrouvé sa forme
et qu’il au ra it peut-être
mieux valu qu’il n’insis­
te pas, to u t com m e ses
collègues
M ailloux et G érard-D .
L évesque qui se sont
jo in ts  au  d éb a t. Avec
beaucoup d’iro n ie , M.
De Belleval a dit que les
députés de Charlevois et
de Bonaventure savaient
très bien com m ent il est
im portant qu’un «député
in te llig en t fa sse  les r e ­
p ré sen ta tio n s  qui s ’im ­
posent afin  que les t r a ­
vaux auxquels son com­
té  a d ro it so ien t a c cé lé ­
rés» . C’é ta i t  là une
transparente allusion au

b lay  s ’es t n o tam m en t
ap e rçu  que l ’Union n a ­
tionale, tout affaiblie
q u ’elle  soit, n ’é ta it  pas
encore prête à rem ettre
son so rt entre ses m ains.
La carte-soleil
victime des grèves

Les grèves ont parfois
leu rs  bons cô tés, c ’e s t
bien connu. Qu’on pense
seulem ent au plaisir de
ne pas recevoir de comp­
tes p en d an t les g rèv es
des P o ste s . Il en e s t de
m êm e de la  g rèv e  des
fo n c tio n n a ires qui va •
forcer le gouvernem ent
à re ta rder l ’application
de la  loi ob lig ean t les
usagers à présenter leur
carte  d’assurance-m a­
lad ie  à leu r m édecin
sous peine d’av o ir à
p ay e r e t à se fa ire  re m ­
b o u rse r s ’ils ont oublié
de l’apporter. Le m inis­
tre  L azu re  a en effet
déclaré hier que l’ém is­
sion des ca rte s-so le il
a lla i t  bon tra in  m a lg ré
la grève, mais que si un
c e rta in  nom bre de ci­
toyens ne la re cev a ie n t
pas à temps, c’est-à-dire
avant le prem ier novem­

b re , d a te  d ’en tré e  en
vigueur de la  loi, il allait
é m e ttre  une d irec tiv e
d em an d a n t aux m éde­
cins e t aux h ô p itau x  de
se m ontrer compréhen­
sifs.
A patronaux,
patronaux et demi !

D ans des no tes q u ’on
lui avait p réparées pour
un discours qu’il pro­
nonça it dans B eauce-
Sud, le m in is tre  des
Transports devait dire:
«Sans vou lo ir to m b er
dans la technique électo­
ra le duplessiste, je  puis
cependant affirm er sans
l ’om bre d ’un doute
qu’un député du parti au
pouvoir dans B eauce-
Sud p o u rra it  avec  su c­
cès faire valoir son point
de vue au p rès  des au to ­
r ité s  du m in is tè re  des
Transports et réussira it
au ssi à fa ire  a v a n ce r
son d o ss ie r e t les t r a ­
vaux  de l ’au to ro u te  73
sud». M. R yan le lu i a
v e r te m e n t re p ro ch é  au
cours de la période des
questions et lui a dem an­
dé de donner l’assurance
que la co n tin u atio n  de

L’autre Rodrigue
a des problèmes

P en d an t ce tem ps,
l’ex -m in istre  R odrigue
Tremblay se rend comp­
te qu ’il n ’est pas aussi
facile  q u ’il le p en sa it
pour un député indépen­
dan t de bouscu ler des
p a rtis  é tab lis  e t de leu r
imposer son leadership.
Il p en sa it pouvoir con­
vaincre dès hier les unio­
nistes et les dém ocrates
du-bien fondé de son pro­
je t  de tro is ièm e option
en vue du ré féren d u m .
Mais au cours d ’un m ee­
ting  qui s ’est poursu iv i
ta rd  dans la nu it de
m erc red i à jeu d i dans
un hôtel local, ses in ter­
locu teu rs lui ont fa it
com prendre  que s ’ils
étaient d ’accord sur le
principe voulant qu’une
troisième option puisse
s’exprim er lors du réfé­
rendum , ils n’en ten ­
daien t pas pour a u ta n t
se ra llier sans discussion
à la sienne. Au cours de
négocia tions souvent
o rag eu ses , qui se son t
poursuivies sans succès
h ier m atin , M. T rem -

Le spécial anniversaire pour le
mobilier canapé et fauteuil co lo­
nial à $495, n ’inclut pas le tabou­
ret.
Celui-ci se vend à $11 5 (en sus)

y %Meures
R aym ond

J
4 7 0 3 , rue Charleroi (coin Drapeau)

Montréal-Nord
323-2365

Louis FALARDEAU
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LA TOYOTA TERCEL. La prem ière “p etite  perfection’’? • >

L’éconessentiel :
la consommation.

Moteur longitudinal. Suspension indépendante.
aux quatre roues.

Il y a longtemps que les voitures de
course sont dotées d’une suspension
indépendante aux quatre roues.
Evidemment, la Tercel en a une aussi,
avec jambes de force MacPherson et
bras porteurs “parfaits”. Elle a égale­
ment des barres stabilisatrices, à
l’avant et à l’arrière. Pour améliorer la
stabilité de la direction et l’efficacité
des freins, pour réduire aussi au
minimum le roulis et le tangage, la
Tercel possède une ingénieuse
cheville maîtresse à géométrie légère­
ment désaxée. Celle-ci supprime
efficacement les chocs transmis au
volant et maintient l’équilibre de la
direction.

■ftaction avantEntièrement axée sur
l’économie. A la traction avant, la Tercel ajoute

On sera les premiers, chez Toyota, un moteur longitudinal de 1.5 litre à
à vous dire qu’il n’existe vraiment rien arbre à cames en tête, une suspen­
de parfait et que, par conséquent,
Toyota ne s'arrêtera jamais d essayer une transmission à action directe, un

empattement de 2 500 mm (98 po) et
une suspension à géométrie spéciale.
- La Tercel a été conçue pour réduire

Consommation d'essence en litres par
100 km de la Toyota Tercel 1.5 litre 1980.

Consommation
relative

"’3"

sion indépendante aux quatre roues,

Disparition de l’UN Ville Route
de perfectionner et d'améliorer ses
voitures. Ainsi, la Toyota Tercel est à
traction avant. Pas la Chevette. La
Tercel a un moteur longitudinal. Pas la au minimum la tendance que peuvent
Rabbit. La Tercel a une suspension in- avoir certaines tractions avant à
dépendante aux quatre roues. Pas la louvoyer en accélération et en décélé-
Citation. La Tercel offre plus d’espace ration (effet de torsion sur la direction),

à tressauter et à tanguer en accélérant
(saccader), conçue aussi pour mini­
miser les embrayages inconsistants,

[8Æl FSJBl G o© "C’est ApproximationsO A' *6.9  litres par 100  km
équivalent approxim ative­
m e n t à  41 m iiies au galion.
1 gallon équivaut à 4 .5  litres.

peut-être
mieux ainsi

—  Johnson

7j
m m

Les chiffres proviennent de laboratoires
d'essai utilisant les méthodes de Transport
Canada. La véritable consommation
d’essence peut varier. En hiver, surtout, en
ville, elle sera sensiblement plus grande.
Consultez le guide 1980 de Transport
Canada pour plus de détails.

intérieur qu'une Honda. Et la Tercel
coûte moins cher qu’une Omni.

Le mot d’ordre: l'économie. Mais

En dotant la Tercel d'un moteur
longitudinal, Toyota a réussi une

, |L, ,, - v , , . mécanique exceptionnellement facile
dans la Tercel, on n a pas pour autant les difficultés d entretien du moteur et d'entretien. L'accès aisé aux pièces du
négligé la performance et le confort, donner une position plus adéquate
ün essai de la Tercel vous le prouvera, aux pédales ainsi qu’à la colonne

En route pour les années 80! de direction.

de notre bureau
de Toronto

TORONTO — «Il s ’agit
d’un g este  re g re tta b le .
On ne peu t p as  p ren d re
40 ans d ’histoire et je te r
cela dans une poubelle.
C’est un p rob lèm e d ’o­
rien ta tio n  e t de d éfin i­
tion c la ire  pour l ’UN.
C’es t ce qui a r r iv e  aux
s tru c tu re s  po litiques
dont le contenu ressem ­
ble à une coquille vide.
C’est p eu t-ê tre  m ieux
qu’il en soit ainsi.»

C’es t ce q u ’a d éc la ré
h ier à T oronto  à LA
PR ESSE le m in is tre
Pierre-M arc Johnson au
su je t de la  d isp a ritio n
prochaine de l’UN.

D ans la  m êm e veine,
le m inistre a ajouté que
la création d’une troisiè­
me force ré v è le  q u ’il

j existe un m ouvem ent de
conservatism e social et
économ ique au  Québec
qui se sen t ob ligé de
s’exprim er.

moteur aidera à réduire au minimum
les coûts d'entretien.

Pourtant, le moteur longitudinal de
la Tercel ne prend pas plus de place
qu’un transversal. C’est un remar­
quable système qui place le différen­
tiel directement sous le moteur plutôt ajouter à l’un ou

l’autre des quatre
modèles de la Tercel
(sedan, sedan TG,
Lift back et Liftback
SR5).

La Tercel est très, très sobre sur
Grand choix de caractéristiques la route et aux pompes,
standard.

Il y a très peu à F' ‘ • K
A A . ,

sque derrière.
<

Jit
W £  SIM êS-U JM lSïS D'AVANCELA SEDAN 2 PORTES

Allez essayer l’étonnante nouvelle Tercel chez un concessionnaire Toyota.

Spinelli Toyota
561, boul. St-Joseph
Lachine
Tel.: 634-7171
St-Laurent Toyota (1977) Inc.
2955, Côte de Liesse
Tel.: 747-9811
St-Léonard Toyota Ltée
5600, boul. Métropolitain est
Tel.: 259-3713/4
Toyota Pie IX Inc.
3955, rue Fleury est
Montréal-Nord
Tél.: 323-9780
Woodland Verdun Ltée
1000, av. Woodland
Verdun
Tél.: 761-3444 .

BANLIEUE DE MONTREAL
Chambly
Chambly Toyota Inc.
1219, boul. Périgny
Tél.: 658-4334

ÎLE DE MONTRÉAL
Alix Toyota Inc.
6807, rue De Lorimier
Tél.: 376-9191
Chassé Toyota Inc.
819, rue Rachel est
T e l:527-3411
Toyota Centreville Inc.
1922, rue Ste-Catherine ouest
Tél.: 935-6352
Fairview Toyota Inc.
12, Auto Plaza
Pointe-Claire
Tél.: 694-1510
Houle Automobile Ltée
9080, rue Hochelaga
Tél.: 351-5010

Repentigny
Barnabé, Campbell Auto Inc.
142, rue Notre-Dame
Tél.: 581-6430
Ste-Thérèse
Blainville Toyota Inc.
104, boul. Desjardins est
Tél.: 435-3685
Terrebonne
Automobiles L G. Léveillé Inc.
501, boul. Terrebonne
Tél.: 471-4117

Lachute
Campbell & MacDonald
Motor Sales Ltd.
1070, rue Principale
Route 158
Tél.: 562-6662
Laval/Chomedey
Chomedey Toyota (1978) Inc.
3665, boul. St-Martin ouest
Tél.: 687-2634
Longueuil
Longueuil Toyota Inc.
839, boul. Taschereau
Tél.: 679-1890

521-7741 (Mtl direct)

île Perrot
île Perrot Toyota Ltée
421, Grand Boulevard
(angle Don Quichotte)
Tél.: 453-2510

f l' 1 U
BREVETS D'INVENTION

Roblc, Robic
ET ASSOCIÉS

Marques de commerce
Dessine de fabrique en feus pays
1514 McGregor, Montréal

Téléphone: 934-0272
H3G 1X3
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Catalogne: un 
abstentions

Au Pays basque et en 
«oui» tempéré par les

L’Afrique du Sud 
aurait la bombe A

quelles une explosion atom ique 
de fa ib le  puissance s’est produ i­
te dans une zone comprise entre 
l ’océan Indien, l ’océan A tla n ti­
que, le continent Antarctique et 
le sud de l ’A frique. Jusqu’à pré­
sent, aucune p reuve  fo rm e lle  
n’est venue corroborer cette in ­
form ation, m ais nous vérifions».

À P ré to r ia , le  m in is tre  sud- 
a fr ic a in  des A ffa ire s  é tra n g è ­
res, M. P ik  Bota, a form ellem ent 
dém enti les in form ations d iffu ­
sées aux Etats-Unis. L ’ambassa­
de d ’A frique du Sud à Washing­
ton a cependant indiqué qu’on y 
tra v a ille  à un p ro je t d ’enriçhis- 
sement de l ’uranium .

Les E ta ts-U nis doivent consul­
te r l ’ URSS au su jet de cette ex­
p los ion  e t s c ru te r  les données 
transmises par satellites à cette 
date  du 22 sep tem bre . Si les ré ­
sultats sont positifs, cela s ign i­
fie ra  que l ’A frique  du Sud a ex­
p é rim e n té  son p re m ie r eng in  
nucléaire m algré  les avertisse­
ments am érica ins et soviétiques.

d’après UPI, A FP  et Reuter
Le département d ’E ta t a m é ri­

cain est en possession d ’ in fo rm a ­
tions selon lesquelles l ’A frique  
du Sud a procédé à une explosion 
n u c lé a ire , m a lg ré  l ’ assurance  
déjà donnée p a r ce pays qu’ i l  n ’ a 
pas l ’ intention d ’é d ifie r un arse­
nal nucléaire.

La chaîne de té lévision ABC a 
annoncé cette nouvelle h ie r so ir 
et le jou rna lis te  John Scali, an­
c ien  re p ré se n ta n t des USA aüx 
N a tio ns  unies, a a f f irm é  que 
l ’adm in is tra tion  C arte r ava it été 
inform ée de l ’explosion quelques 
heures après qu ’elle se fu t pro­
d u ite , le 22 se p te m b re , e t que 
cette dernière a a le rté  aussitôt 
ses p r in c ip a u x  a llié s  e t les 
m em bres in f lu e n ts  du Congrès 
de cette affa ire .

A  Washington, le porte-parole 
du départem ent d’E ta t, M . Hod- 
d ing Carter, a déclaré en termes 
vagues: «Le gouvernem ent pos­
sède des in d ic a tio n s  selon les-

d’après A FP , Reuter

Le s  ré s u lta ts  d é f in i t i fs  o f f ic ie u x  
des ré fé re n d u m s  s u r l ’ a u to n o m ie  
q u i o n t eu  l ie u  h ie r  au  P a y s  b a s ­
que  e t en C a ta lo g n e  fo n t a p p a ra î­
t re  une p a r t ic ip a t io n  de 60 p. cen t 
dans les d e ux  rég io ns . P a r m i ceux  
q u i o n t e ffe c tiv e m e n t p a r t ic ip é  au 
v o te , 90 p. cen t de Basques e t 88 p. 
c e n t  de C a ta la n s  o n t d i t  «o u i» . 
M a is , p a r ra p p o r t  à l ’e n s e m b le  du 
c o rp s  é le c to r a l ,  ces «ou i»  r e p r é ­
sen te n t 54 p. c e n t au P a y s  basque 
e t 52 p. c e n t en C a ta lo g n e . L ’ im ­
p o rta n c e  des a b s te n tio n s  te m p è re  
a in s i la  v ic to ir e  des p a r tis a n s  du 
«oui».

D ans le p o u rce n ta g e  des a b s te n ­
t io n s ,  la  s u r p r is e  est v e n u e  s u r ­
to u t  de  la  C a ta lo g n e  où  l ’ a b s te n ­
t io n  a t t e in t  43 p o u r  c e n t  d a n s  la  
v i l le  de B a rc e lo n e . D ans les  t ro is  
p ro v in c e s  basques, le P a r t i  N a t io ­
n a lis te  (P N V -m o d é ré ) a v a it  é v a ­
lu é  la  p a r t ic ip a t io n  à 65 p o u r  cen t, 
m a is  c e lle -c i sem b le  se s itu e r  au- 
d e ssou s  des p ré v is io n s  le s  p lu s  
c o n s e rv a tr ic e s  q u i a v a ie n t e s tim é  
le ta u x  de p a r t ic ip a t io n  à 60 p o u r 
cent.

A u  P a ys  basque, ce tte  c o n s ta ta ­
t io n  r is q u e  de f o u r n i r  des a r g u ­
m e n ts  a u x  in d é p e n d a n t is te s  de 
l ’ E T A - m i l i t a i r e  e t à son  é m a n a ­
tion  p o lit iq u e . D ’a u tre  p a r t,  l 'a b s ­
te n tio n  r is q u e  de ré d u ire  la  fo rc e  
de n é g o c ia tio n  des d ir ig e a n ts  bas­
q u es  e t c a ta la n s  au m o m e n t  où 
c e u x -c i d e v ro n t é ta b lir  a ve c  M a ­
d r id  le c a le n d r ie r  du t r a n s fe r t  de 
p o u v o irs  a u x  n o u v e lle s  i n s t i t u ­
tion s  ré g io n a le s . I l  fa u d ra  a t te n ­
d re  des r é s u l ta t s  p lu s  c o m p le ts  
a v a n t de t i r e r  des co n c lu s ion s  dé 
f in it iv e s .

X e s  ré fé re n d u m s ,  s ’ i ls  c o n s t i ­
tu e n t. en e ffe t, la  p r in c ip a le  é tape  
du  p ro c e s s u s  a u to n o m is te ,  d o i­
v e n t m a in te n a n t ê tre  ra t i f ié s  p a r 
le s  d e u x  C h a m b re s  de s  c e r te s ,  
p u is  p ro m u lg u é e s  p a r le  ro i a v a n t 
d ’ a v o ir  fo rc e  de lo i.  E n s u ite  B a s ­
ques e t C a ta la n s  re to u rn e ro n t au x  
u rn e s  p o u r  é l i r e  le u r  p a r le m e n t  
q u i d é s ig n e ra  lu i- m ê m e  u n  g o u ­
v e rn e m e n t ré g io n a l. E n  f a i t ,  les 
p o u v o ir s  r é e ls  de ce g o u v e r n e ­
m e n t s e ro n t le  f r u i t  d ’une lo n g u e  
n é g o c ia tio n  avec  M a d r id .
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Khomeiny se réjouit de 
So maladie du chah
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d’après AFP, Reuter, UPI
T an d is  qu ’un p o rte -p a ro le  de 

l ’hôp ita l Cornell à New York a f f ir ­
m a it que le chah d ’Ira n  se rem et 
sans d if f ic u lté  post o p é ra to ire  
notoire de l ’ in terven tion  c h iru rg i­
cale qu’ il a subie m ercred i, l ’aya­
to llah  Khom einy s’est ré jou i d ’ap­
prendre que le chah ava it bien un 
cancer en m an ifestan t cependant 
une ce rta in e  in q u ié tu d e  su r le  
devenir de la fortune de la fa m ille  
im péria le .

«Récemment le chah s’est ren­
du aux Etats-Unis où on l ’ a accep­
té en disant q u 'il a va it un cancer. 
J ’espère que c ’ est v ra i.  In c h  A l­
lah», s’est écrié l ’ ayato llah  devant 
une foule im portante  qui a rep ris  
d ’une seule v o ix : « Inch  A lla h » . 
«S’ i l  m eurt, qu ’a rr iv e ra -t- il à son 
argent?»

L 'a y a to lla h  a soutenu que les 
in fo rm a tio n s  q u i lu i a v a ie n t été 
fournies par le m in is tre  des A ffa i­
res é trangè res  Ib ra h im  Y a z i a f­
firm a ie n t que la  fortune du chah

s’é leva it à 20 m illia rd s  de dollars,, 
l ’équivalent d ’une année de reve­
nus pétro lie rs. I l  a p rié  tous ceux~ 
qui disposent d ’ inform ations s u c  
la  fo rtu n e  du chah de les tra n s ­
m ettre  à un tr ibuna l spécial.

Quant à la presse iranienne, elle 
continue à se déchaîner contre la 
présence du chah aux Etats-Unis 
et ré c la m e n t son extrad ition  en, 
exprim an t des doutes sur la réa li 
té de sa m a la d ie . Cette thèse e s t . 
reprise par le New York Post.

P ar contre, le D r H ibbard W il­
lia m s  a c o n firm é  o ff ic ie lle m e n t 
l ’extension rapide du cancer des 
glandes lym phatiques dont souf­
fre  le chah, q ua lifia n t ce dévelop­
pement de «désordre sérieux» tout 
en précisant toutefois «qu’i l  exis­
ta it des chances de guérison».

P a r co n tre , les m édecins e s t i­
ment que le chah a une chance sur 
deux de su rv iv re  au cancer éten­
du des glandes lym phatiques qui 
le fra p p e .

téléphoto UPI
La pluie n 'a  pas em pêché hier les Basques et les C atalans de  se rendre aux urnes pour partic iper aux référendum s sur le 
statut d 'autonom ie pour leurs régions. Les observateurs prévoient que le projet sera approuvé par une m arge suffisante  
p o u r  r e n d r e  la r é fo r m e  applicable. Aucun incident n 'a été s ignalé  pendant la journée.

Scil^odep; 250 otages topjjours r

d’après A FP , Reuter,
U P I et AP

D e s  c o m m a n d o s  de l ’ A r m é e  
ré v o lu t io n n a ire  du peup le  o n t p r is  
d ’a s s a u t h ie r  c in q  s ta t io n s  de r a ­
d io  à S an  S a lv a d o r  e t p lu s ie u r s  
a u tre s  en p ro v in c e , p o u r d if fu s e r  
des m essages c o n d a m n a n t le  no u ­
v e a u  ré g im e . A p rè s  a v o ir  b â il lo n ­
né les  e m p lo y é s , les co m m a n d o s  
o n t d if fu s é  des m essages e n re g is ­
t ré s  à l 'a v a n c e . E n  se r e t ir a n t ,  ils  
o n t  la is s é  des b o m b e s  à r e t a r d e ­
m e n t  a f in  q u ’ on  ne  p u is s e  in t e r ­
ro m p re  la  d if fu s io n  des m essages.

L ’ A rm é e  ré v o lu t io n n a ire  q u a l i­
f ie  le  c h a n g e m e n t  de r é g im e  de

n o u v e lle  m a n o e u v re  im p é r ia l is te ,  
a c c o m p l ie  a v e c  la  c o m p l ic i t é  de 
l ’ o l ig a rc h ie  n a t io n a le  c o l la b o ra ­
t r ic e  e t de  la  d é m o c ra t ie  c h ré t ie n ­
ne o p p o rtu n is te .

C e tte  a c tio n  in te rv ie n t  au le n d e ­
m a in  de l ’ o c c u p a tio n  des m in is tè ­
re s  d u  T r a v a i l  e t  d e  l 'E c o n o m ie  
p a r  le  B lo c  p o p u la ire  ré v o lu t io n ­
n a ire  q u i a p r is  en o ta g e  les  m in is ­
t r e s  G a b r ie l  G a lle g o  V a ld e s  e t 
E n r iq u e  H in d s  e t 250 fo n c t io n n a i­
res . L e  g o u v e rn e m e n t a e x p r im é  
h ie r  a u x  e x t ré m is te s  sa v o lo n té  de 
d ia lo g u e r ,  n o n  d e  le s  a t t a q u e r ,  
m a is  le  B P R  re fu s e  to u jo u r s  de 
n é g o c ie r .  L e  B lo c  r é c la m e  de s

a u g m e n ta t io n s  de s a la ire  p o u r  les 
p lu s  d é fa v o r is é s , $6 p a r  jo u r  p o u r 
les  t r a v a i l le u r s  a g r ic o le s  au  lie u  
de  $3, u n  b lo c a g e  de s  p r i x  e t des 
re n s e ig n e m e n ts  s u r  le  s o r t  de  500 
c ito y e n s  a r rê té s  e t dé tenu s  c o m ­
m e  p r is o n n ie rs  p o lit iq u e s .

L e  B P R  a a jo u té  q u e  s i le  g o u ­
v e rn e m e n t a g it  c o n v e n a b le m e n t, 
le s  m in is tè r e s  s e ro n t  é v a c u é s  e t  
le s  o ta g e s  l ib é r é s .  T o u te fo is ,  i l  
re fu s e  d ’o b s e rv e r  une  t rê v e  a f in  
d e  la is s e r  à Ja  ju n t e  n a t io n a le  
r é v o lu t io n n a i r e  u n e  
te n ir  ses p ro m e s s e s , n o ta m m e n t 
la  te n u e  d 'é le c t io n s  lib re s  l ’ année 
p ro c h a in e .

I

L'offre du mois 
du gérant

.
B

Contraste

L’am iral Bird

en découvrant (’A ntarctique  

pleura à chaudes larm es
i

Un gros lot de plus de $100 000 
chaque vendredi

( ( B H »
1

Un seau de 15 morceaux demI

m0i La recette du <;o' Sinders de
/

fbulft frit à |o Kwtwki#Vyy •y

s t  w.%
m•: %:

K # # : mI mTTm #i1 1 i r „ n r
m  h  i

!a *  ■ i

au prix spécial de
m« « B * *□ 0» . I

I
$ ■s/'

:><yyy

r  En fin de semaine 1  
on sort en grande àlbronto

PoO

m.9 *l

95■MM ±

?* 1
à

;

i ■̂CQirârtee
WM

mi

I
S Xcar cou oie. par nu it, par cham bre 'en fan ts gratis)

Invitez-vous au Ramada Inn
0 # S Ssassg

Faites des econom ies grâce au< ta rifs  spéciaux de fins de 
semaine Ramada mr. l occasion rêvée p ou r vous évader du 
Q uotid ien e t en p ro f ite r  pou r exp lo re r une  des vues les plus 
a ttrayantes ou  m onde

Le Ramada inn Don valley, s itue  a la croisée des chem ins 
Highway 401 e t Don valley Parkway es t a la po rtée  des 
princ ipaux po in ts  d 'in té rê t de Toronto

N otre  piscine chauffée  m te rieu re -ex têneu re  to u te s  saisons, la 
f in e  c u is in e  in te rn a tio n a le  d e  n o tre  re s ta u ra n t S ilver 
G auntlet", n o tre  d isco-club "Zodiac l"  avec o rchestre  voila des 
d is trac tions  qu i a g ré m e n te ron t vo tre  fin  d e  semaine

Pour réservations, voyez v o tre  agen t de voyage o u  com posez 
(sans fra is) 1-800-268-8930.
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Samedi et dimanche 27 et 28 octobre
185 YorklandElvd. 
Willowdale. Ontario 
416-493-9000
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AMADA
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£ a  V illa  du Poulet
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U n  accueil chaleureux...et des gens heureux,., 

dans le monde entier.
•Arrivée so it le vendredi, le sam edi ou  le dim anche soir 

Réservations requises 72 heures a l'avance 
O ffre  valable ju s q u ’au 51 décem bre 1979

©
Pius de 100 magasins au Quebec. Consultez I annuaire téléphonique local 

pour trouver le comptoir le plus près de chez vous.
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L’O N U  tiendra une conférence sur les 
problèmes humanitaires du C am bodge

w

Rhodésie: Londres lèvera les 
sanctions s ’il y a un accord

d’après AFP  
et Reuter
; Une co n féren ce  des 
Nations unies sur l ’aide 
humanitaire à apporter 
âu Cambodge s ’ouvrira 
le 5 n ovem b re au s iè g e  
de l ’ONU à N ew  York. 
La d éc ision  a é té  p réc i­
p itée à la  su ite  d ’une 
proposition  fa ite  par la  
France de tenir une réu­
nion d’u rg en ce  pour 
exam iner les problèmes 
découlant de la situation 
tragique p rév a la n t au 
Cam bodge e t  par la 
dém arche en  ce sen s  
auprès du secré ta ire  
général Kurt Waldheim  
par le représentant fran­
çais à l ’ONU, M. J a c ­
ques Leprette.

Par a ille u r s , la ch an ­
teuse a m ér ica in e  Joan  
Baez, qui donnera au­
jourd’hui un concert de 
bienfaisance à Paris au 
profit d es ré fu g iés  du 
monde e n tier , a lan cé  
hier un appel pressant à 
tous les gouvernem ents 
et organisations interna­
tionales pour une action 
immédiate contre l’holo- 
coste au Cambodge.

Ces deux n ou velles  
prises de position inter­
viennent au m om en t où 
le gou vern em en t ca m ­
bodgien pose des condi­
tions à l’envoi de secours 
au C am bodge et que la 
tension s ’accro ît à la

frontière du C am bodge 
et de la Thaïlande.
Exclure la politique

A insi, la con féren ce  
d estin ée  à déterm in er  
les  contributions à a p ­
porter à un programme 
d’assistance humanitai­
re au Cambodge ne sera  
pas réunie dans le cadre 
de l ’Assem blée générale 
de l ’ONU, indique-t-on  
de source diplomatique. 
E lle  sera  au tom atique­
m ent lim itée  aux p ays  
dont les gouvernements 
souhaitent contribuer au 
program m e d ’aide au  
Cam bodge. U ne te lle  
con féren ce pendant la  
session  ordinaire de 
l ’A ssem b lée  g én éra le  
est m otivée  p r in c ip a le ­
m ent par le d ésir  d’e x ­
clure les considérations 
d’ordre politique et pour 
m ettre ex c lu siv em en t  
l ’accent sur le problème 
de l ’aide à la population 
civile du Cambodge.

C ette form ule év ite  
au ssi d’avoir à lan cer  
des in v ita tio n s à une  
conférence internationa­
le, problèm e oui s ’é ta it  
avéré  d é lica t lors de la  
réunion de la conférence 
de Genève de juillet sur 
les réfugiés. Néanm oins, 
on p révo it déjà  d’âpres  
débats entre l’URSS qui 
sou tien t le rég im e  pro­
v ietn am ien  de Phnom  
Penh et la Chine qui

b attre  la  fam in e  au 
C am bodge. I ls .a v a ie n t  
d em an d é au go u v ern e­
m ent de Phnom  Penh  
qu’une p artie  de l ’a id e  
internationale au Cam­
bodge so it ach em in ée  
par route, à partir de la 
Thaïlande, pour accélé­
rer les secours.

M. Hun Sen, m in istre  
des Affaires étrangères, 
leur a répondu que celui- 
ci étudierait cette possi­
bilité si les voies actuel­
les ne suffisent pas. Il a 
ajou té qu’à l ’heure a c ­
tu e lle , le  port de Kom- 
pong Som  et l ’aérpoort 
de Phnom  P enh  sont 
ca p a b les  de recev o ir  
l ’aide de la Croix-Rouge 
e t de l ’U n icef. Or, l ’a ­
chem inem ent de secours 
par v o ies  aér ien n e  et

appuie le s  khm ers rou­
ges.

' Pour sa part, la chan­
teu se  Joan  B a ez , qui 
revient d'une tournée de 
q uinze jou rs dan s le s  
ca m p s de ré fu g ié s  de  
Hong Kong, de M alaisie. 
d ’In d on ésie  et de T haï­
lan d e , a exp r im é  l ’e s ­
poir que l ’année prochai­
ne soit «l’année du réfu­
gié». «Nous devons rom­
pre l ’en g ren a g e  de la  
violence qui engendre la 
violence et prouver que 
le s  h um ains sont m e il­
leu rs que le s  an im au x . 
N ous d evon s a id er  nos 
frères  qui sou ffren t, 
q u e lle s  que so ien t le s  
id éo lo g ie s , en leu r  en ­
voyant im m édiatem ent 
d es v iv r e s  e t  d es m éd i­
ca m en ts» , a -t-e lle  d é­
claré.

LONDRES (Reuter) — La Grande- 
B retagn e e s t  p rête  à lev er  le s  s a n c ­
tions économiques décrétées à l’en­
contre du Z im babw e-R hodésie d ès  
l ’en trée en fonction  du gouverneur  
britannique, prévue dans le cadre des 
propositions de L ondres en vu e de 
m ettre un term e à la guerre.

Cette prom esse a été faite par lord 
C arrington, se c r é ta ire  au F ore ign  
O ffice, lors de la réunion p lén ière  
d’h ier à la con féren ce  c o n s­
titu tion n elle  sur la  R h od ésie . Il r é ­
pondait ainsi à l’évêque Abel Muzore- 
wa, qui a v a it r é c la m é  la le v é e  d es  
san ction s contre la  co lon ie  reb e lle  
avant de donner sa  réponse au plan  
birtannique sur l ’organisation de la 
période de transition.

La p ersp ec tiv e  d’une le v é e  d es  
san ction s d ev ra it in c iter  l ’évêq u e  
M uzorewa, ch ef du gou vern em en t  
m u ltirac ia l de S a lisb u ry , à d é m is­
sionner, ce qu’il a refusé jusqu’à pré­
sent.

m aritim e ne perm et que 
l ’en vo i d e 12,000 tonnes  
par m ois a lors que le s  
b eso in s m en su e ls  sont 
d ’au m oins 30,000 ton ­
nes.

M. M uzorew a réc la m e  la  le v é e  
im m édiate des sanctions, citant les  
concessions déjà faites par Salisbu­
ry, notamment au niveau de la repré­
sentation de la m inorité blanche.

«Le gouvernem ent britannique lè ­
vera les sanctions dès que la Rhodé-- 
sie retournera à la légalité, a répondu 
lord C arrington. N otre  but e s t  de 
parven ir à un accord  au cours de la  
conférence permettant d’y arriver le 
plus tôt possible.»

Lord Carrington a égalem ent pro­
posé à Muzorewa et au Front patrioti­
que d’organiser un cessez-le-feu en­
tre les  deux groupes en n em is d ès la  
conclusion d’ accord sur les m oda­
lité s  de la période de tran sition  d e­
vant m ener à la tenue d’élections.

Le se c r é ta ire  au F oreign  O ffice a 
égslem ent révélé avoir reçu de Wa­
shington un m essa g e  indiquant que 
les Etats-Unis soutiennent les derniè­
res initiatives britanniques en vue de 
conclure un règlem ent pacifique en 
Zimbabwe-Rhodésie.

E nfin , le  p rem ier  m i­
n istre  th a ïla n d a is , le  
général Chomanan, qui 
e ffe c tu a it  une tournée  
en M a la is ie , en Indoné­
s ie  e t aux P h ilip p in es, 
e s t  ren tré p réc ip ita m ­
m en t à B angkok , h ier. 
Son en tou rage a la is s é  
en ten d re qu 'il e s t  très  
préoccupé par la tension 
qui règ n e  à la  fron tière  
a v ec  le  C am bodge où la  
situation paraît se  dété­
r io rer  ra p id em en t. Le 
prem ier m inistre donne­
ra une co n féren ce  de 
p re sse  à ce  su je t au­
jourd’hui.

Les secours
Entre-tem ps, les trois 

sén a teu rs a m ér ica in s , 
qui s'étalent rendus étu­
d ier  sur p la ce  la  s itu a ­
tion  d es ré fu g ié s  au 
C am bodge et en T haï­
lande, quittaient Bang­
kok pour W ashington  
h ier  pour in form er le  
p résid en t C arter des  
problèm es qui se  posent. 
On sa it  que les  USA se  
son t en g a g é s  à fournir  
une aide d ’u rgen ce de  
$70 m illio n s pour corn-
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ImWHUIT BOMBES ont
explosé en l’espace de 15 
m inutes h ier  à P ar is et 
en b an lieu e. Ces a tten ­
tats, revendiqués par le 
Front de lib ération  na­
tional de la Corse 
(FNLC), n ’ont pas fa it  
de v ic tim e , m a is  ils  ont 
causé de lourds dégâts à 
des é d ifice s  g o u vern e­
m entaux et fa it  sau ter  
un dépôt d ’e sse n c e  de 
l’armée à La Courneuve. 
C’est la  tro is ièm e  sér ie  
d’attentats à la  bom be  
que connaît P a r is  ce tte  
année.

mde Mme Wang Zhouxin, 
annoncée m ardi par 
R adio  
«Quotidien du Peuple» a 
ap p orté h ier  des p réc i­
sio n s à l ’in form ation  
donnée brièvem ent par 
la radio. Il a rappelé que 
M m e W ang Zhouxin, 
d ir e c tr ic e  de la  com p a­
gn ie  d es carb u ran ts de 
B in gx ian  (p rov in ce  du 
Heilongjiang) qui avait 
en tre  1971 et 1978 su b ­
t i l is é  quelque 500,000 
yuans ($325,000 dollars) 
à l ’E ta t, a v a it é té  con­
dam né à mort le  20 octo­
bre dernier par le tribu­
nal de la  p rov in ce  de 
H eilongjiang (nord-est). 
La con d am n ation  est  
im m édiatem ent exécu­
ta b le  car  e lle  n ’é ta it  
assortie d’aucune pério­
de probatoire com m e  
c ’est parfois le cas.

b a lle s , h ier so ir , p ar  
deux personnes non 
id en tifiée s . La p o lic e , 
ju sq u ’à p résen t, n ’a 
fourni aucune précision  
sur les motifs de l’assas­
sinat et aucune arresta­
tion n ’a été  opérée. Le 
m in istre  é ta it ju sq u ’en  
1972, un des id éo logu es  
du Parti Populaire Pro­
g r e s s is te  de ten d an ce  
pro-soviétique avant de 
rallier le Congrès Popu­
la ire  N ation a l du pre­
m ier m in istre  F orbes  
Burnham.
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— le Sud-Yémen — s ’est  
rangé o ffic ie llem en t  
dans le  cam p soviétique 
avec la signature à M os­
cou d’un traité «d’am itié  
et de coopération» entre 
l ’URSS et la République 
démocratique Populaire 
du Y ém en . Le tra ité , 
sign é par le s  ch efs su ­
p rêm es des p a y s, MM. 
Léonid Brejnev et Abdel 
Fattah Ism ail, formali­
sent les liens étroits éta­
blis en tre  l ’URSS et le  
Sud-Y ém en depuis que 
les B ritan n iq u es ont 
abandonné leur position 
stra tég iq u e  d’Aden, à 
l ’en trée  de la m er Rou­
ge, en novembre 1967.

: :

DUBLIN a favorable­
ment accueilli hier le 
projet britannique de 
réunir une conférence  
avec les principaux par­
tis politiques de l’Irlan­
de du Nord «pour parve­
nir à un accord sur le 
transfert de certains 
pouvoirs à la province». 
Le secrétaire d’Etat à 
l’Ulster, M. Humphrey 
Atkins, a déclaré aux 
Communes que ces en­
tretiens pourraient avoir 
lieu à la fin de novem ­
bre. Si ces conversations 
réussissaient, la popula­
tion pourrait être appe­
lée à se prononcer par la 
voie d’un référendum.
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LA CHAMBRE des
communes canadienne a 
adopté hier à l’unanimi­
té une résolution con­
damnant l’emprisonne­
m ent de six  m ilitants  
pour les droits civiques 
en Tchécoslovaquie. La 
résolution prie le minis­
tre des Affaires ex té ­
rieures, Mme Flora  
M acDonald, de dem an­
der au gouvernement de 
Prague de répudier les  
condamnations. La réso­
lution a été soumise par 
Otto Jelinek, député 
conservateur de Halton.
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mLA PRESSE officielle  
chinoise a confirmé hier 
la condamnation à mort 
pour crime économique

VINCENT TEEKAH,
ministre de l’Education 
et de la Culture de Guya­
na, a été a ssassin é  par
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Simpson* 19.98-A
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!m 5mi mmïi. Offre formidable que vous ne devez pas laisser passer! En économisant $4 la 

verge carrée vous pourrez ainsi recouvrir tous vos planchers. L'épaisse pelu­
che texturée saxony est reconnue pour sa belle apparence alors que le polyes­
ter «Trevira Star»"" s'affirme par sa durabilité... n'est-ce pas là un double avan­
tage que vous obtiendrez en vous procurant cette moquette... convient 
même aux endroits à circulation intense ! Envers jute. Fini «Teflon» assurant 
bonne protection contre les taches, la saleté.

• rouille
• cuivre 
•jade
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Un heureux gagnant.
Cette superbe Mercedes-Benz a été offerte en prix à l'occasion 
d'un concours lancé par le Trust Royal à 1 échelle du pays. 
Participaient à ce concours les nouveaux titulaires de comptes 
d'épargne et de chèques dans les 111 services du Trust Royal 
dont 24 sont situés au Québec.
Le gagnant pour l'Est du Canada. M. Fernand Richard, est un 
clienfdu bureau du Trust Royal aux Galeries d'Anjou. Pour 
la remise des clefs, on retrouvait de gauche à droite. M. Jacques 
Dionne, premier vice-président, région du Québec, M. Philip 
Johns'on. vice-président et directeur, region métropolitaine de 
Montréal, M. Richard accompagné de son épouse ainsi que 
M. Raymond Renaud, directeur du bureau d'Anjou.

• beige chameau
•étain
•gris clair

• daim
• naturel
• bleu sarcelle

Rayon 376, au quatrième, centre-ville. Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno

• saule
• chocolat

Pour achat en personne seulement i

i
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La CEQ dénonce les manoeuvres de 
la PACT dans les autres provinces

VENTE D ’AU TO M N E
fenêtres, gouttières, portes, revêtements d'aluminium

RABAIS DE 2 0 %
ALUMICO LIMITÉE

.}
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1 384  est, rue Beaubien,

2 7 7 - 1 1 5 1«C’es t l ’e s c ro q u e r ie  du 
s iè c le ,  le  p lu s  g ra n d  
h o ld -u p  t r a n s c a n a d ie n  
ja m a is  v u  d e p u is  des 
années! »

L e  v ic e -p ré s id e n t de la  
C e n t r a le  d e  l ’ e n s e ig n e ­
m e n t  d u  Q u é b e c , G il le s  
M é n a rd , n ’ a pas m âch é  
ses m o ts  p o u r  d é n o n ce r 
h ie r  en c o n fé re n c e  de  
p re s s e  le s  m a n o e u v re s  
de la  P ro v in c ia l A s s o c ia ­
t io n  o f  C a th o l ic  T e a ­
c h e rs  ( P A C T )  a u p rè s  
des a ss o c ia tio n s  d ’e n s e i­
g n a n ts  d e s  a u t re s  p r o ­
v in c e s  ca n a d ie n n e s  p o u r 
f in a n c e r  le  m a in t ie n  au 
s e c te u r  a n g lo p h o n e  de 
q u e lq u e  1,500 é c o l ie r s  
i l lé g a u x  a u x  te rm e s  de 
la  L o i 101. Selon la  C E Q , 
c ’ e s t  sou s  le  c o u v e r t  de  
«la  s u rv ie  de la  m in o r ité  
a n g lo p h o n e  au Québec» 
que  c e tte  c a m p a g n e  est 
m en ée  d e p u is  l ’ e n tré e  en 
v ig u e u r  de la  L o i 101.

L a  C e n t r a le  a in v i t é  
to u te  p e rs o n n e  e t to u t  
o rg a n is m e  q u i a le  m o in ­
d r e m e n t  le  sen s  de la  
d é m o c ra tie  e t de la  v é r i ­
té  à p r o te s te r  c o n t re  
l ’ im p o s tu r e  c o m  ise  
p a r  la  P A C T , q u i re p ré ­
sen te  une m in o r ité  d ’en ­
s e ig n a n ts  au  Québec- 
C e n tre  3,000 e t 4 ,0 0 0 ). 
E l le  in c i t e  é g a le m e n t  
to u te s  les o rg a n is a tio n s  
p o lit iq u e s , soc ia le s , c u l­
t u r e l le s ,  s y n d ic a le s  e t 
é d u c a t iv e s  à r é a g i r ,  e t  
to u s  le s  m o u v e m e n ts  
r e p r é s e n ta t i f s  de  la  
c o m m u n a u té  a n g lo p h o ­
ne québéco ise  à se d isso ­
c ie r  p u b l iq u e m e n t  de 
l ’ a c tio n  de la  P A C T .

d ’e n s e ig n a n ts , une  te lle  
im a g e  du Q uébec q u i es t 
p ré s e n té e  q u e  n u l ne  
p e u t y  re s te r  in d if fé re n t .  
L e s  a f f i r m a t io n s  de  la

p rè s  m e m b re s  ic i  au  
Q uébec.»

S e lo n  M . D o b ie ,  la  
m in o r i t é  a n g la is e  du  
Q uébec s e ra it  m en acé e

P A C T  s o n t t e l le m e n t  
g ro s s iè re s  que  M . D o b ie  
s e ra it  in c a p a b le  de  ré p é ­
t e r  ce  q u ’ i l  a d i t  à V a n ­
c o u v e r  d e v a n t  ses p ro -

la  P A C T  ré u s s it  à mani-s 
p u le r d e  fa ç o n  in c r o y a ­
b le  le s  e n s e ig n a n ts  de s  
p ro v in c e s  d u  C a n a d a  
a n g la is .

d ’ e x t in c t io n  s i la  P A C T  
ne  m e n a it  pas le  c o m b a t 
p o u r  a s s u re r  la  s u rv ie  de 
la  ra c e  e t c ’ es t, se lon  la  
C E Q , s u r  c e tte  base que
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IA. «Miss Piggy». b C "? P* *I bLa « fe m m e  fa ta le »  d e  I é m is s io n  » I h e  
M u p p e t  S h o w » , 
m o u s s e  p o u v a n t  se  te n ir  d e b o u t  o u  
p o u v a n t  s e rv ir  d e  m a r io n n e t te .  T ê te  e n  
m o u s s e  p la s t iq u e  a v e c  c h e v e u x  e n r a c i­
n é s  u n  p e r m a n e n c e  15 de- h a u t  P o u i 
3 a n s  e t p lu s
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Le pays des jouets ouvre demain, samedi 27 octobre, aux 

5 magasins Simpsons. Seulement quelques articles repré­
sentés de la vaste sélection de nouveaux jeux, personnages, 
jouets artisanat et beaucoup d'autres articles pour tous les 

âges... amusez-vous bien!
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,IP ill M. Poupée «My Sleepy BabySurvie de la race!
C ’ e s t à la  s u i te  d ’ un e  

v is i t e  à V a n c o u v e r  e f ­
fec tué e  to u t ré c e m m e n t 
p a r  des re p ré s e n ta n ts  de 
la  C E Q  à la  de m a n d e  de 
la  B r i t is h  C o lu m b ia  
T e a c h e r 's  F e d e r a t io n ,  
q u e  la  C e n t r a le  a  p u  
ja u g e r  l ’ a m p le u r  de 
« l’ im p o s tu re » .

«Ce que nous avons  v u  
e t e n te n d u  d e v a n t  le  
C o n s e il g é n é ra l de  la  
B C 7 F  de la  p a r t  du  s e ­
c r é ta i r e  g é n é r a l de  la  
P A C T , R o b e r t  D o b ie ,  
d é p a s s e  le s  b o rn e s  de 
l ’ im a g in a t io n , p o u rs u it 
M . M é n a rd .  I l  y  a là ,  
o u t re  des m e n s o n g e s  
éhon tés du p o rte  p a ro le  
de c e t te  c o r p o r a t io n

4 # P o u p é e - b é b é  1 8 ”  a v e c  c h e v e u x  
b lo n d s .  C o m p le t  a v e c  d o r m e u s e  e n  
t is s u  é p o n g e  ro s e ... p r ê te  p o u r  le  l i t .  
C o m p r e n d  é g a le m e n t  u n  p e t i t  la p in .  
P o u r  4 a n s  e t  p lu s .

6 _±J v
R. Ceinture «Darth Vader».

à faisceauW ! C o m p r e n d  c e in tu re ,  e p e e  
lu m in e u x  e t fu s i l .  Id é a l p o u r  jo u e r  «i I.) 
« G u e r re  d e s  É to ile s» , 
p lu s

K
P o u r  4 ans e1 8 "o

H. Ens. 7 pces pour le bain.
V r a im e n t  a m u s a n t !  C o m p r e n d :  b a te a u ,  
r e m o r q u e u r  a v e c  c h a în e ,  m a te lo t ,  3 c u ­
b e s  s 'e m b o î ta n t ,  c a n a rd  c la n d e s t in  q u i  
p r o je t t e  d e  l 'e a u  T o u s  e n  p la s t iq u e  r o ­
b u s te  P o u r  î  an  à 4  ans .

P rix  S im p s o n s

%B. «Electronic 
Quaterback

|eu dt foo tba ll dans leque l vous êtes le 
quart arrière O t tensive rn iiv re m v n t 
réglable Choix de  passe, b lo t. < ourse, 
bo tte  I nv*t des sorts éle< tronup ies, 
fo n c tio n n e  sur p ile  '* s o it-  (non c o m ­
prise)
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W a
O r d in a t e u r  c o m p r e n a n t  h  je u x  d i f f é r e n ts  
d e  c h a n c e ,  s tra té g ie ,  m é m o ir e ,  lo g iq u e  u u  
d 'h a b i l i t é .  F o n c t io n n e  s u r  6  p i le s  « A A »  
(n o n  c o m p r is e s ) .  P o u r 4 o u  2 jo u e u rs  
P o u r 7 a n s  e t  p lu s

4c Z K .  J i  ;
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i l c| f g p ^  S»
N. Poupée «Dancerella».
f  irez sa co u ro n n e  m a g iq u e  de  hau t en  bas 
c l  c l lu  penche  sa lê lv  v u e  l'a va n t [ u n  lu e  
des b a tle m c n ls  de  ïam bes à la v a n t e t a I ai 
riv re . to u rn e  et fa il des p iro u e tte s  avec 
sou lie rs  de  danse... to u t co m in e  u n e  vraie* 
b a lle r in e ! F o n c tio n n e  sur l  p iles «C» (n o n  
com prises) Pour t ans et p lus

P rix  S im p s o n s

\ w > . 2 7 7 7 sW \  0
A s b e s to s :
Q u é b e c
p k id e
l ’ in u t i l i té

P r ix  S im p s o n s•fol S. Jeu «Hungry, Hungry
O K  O  o  K o H ip p o » .

P o u r  g a g n e r ,  v o t r e  h ip p o p o ta m e  d o i t  
a v a le r  le  p lu s  g r a n d  n o m b r e  d e  b i lle s .  
P o u r  2 a 4 jo u e u r s  P o u r  4  a n s  e t  p lu s .

J. Ens. cour à bois.
[n s .  17 p c e s  c o m p r e n a n t :  p iè c e s  m in ia ­
tu re s  e n  b o u le a u  v é r ita b le ,  2 p e t i t s  v é ­
h ic u le s .  q u a i d 'e m b a r q u e m e n t ,  re m is e  
e t  p lu s ie u rs  a u tre s  p iè c e s  P o u r  2 à 5 
ans .
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12"P r ix  S im p s o n s ,  e n s .C. Jeu «Hit and Missile».

le u  c iv  p o u r s u i te  ave< éc ra n  d 'a l lu r e  
v é r ita b le .  D e s  o b je ts  v o la n ts  d u  <. a m p  
e n n e m i a p p ro c h e n t  c 'e s t a u  jo u e u r  
d e  U*s é l im in e r !  C h a q u e  to u c h e  est 
( n m p te e  a u t o m a t iq u e m e n t  P o u r  h  ans 
e t  p lu s
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C ' " P. «Slide-A-Boggan 

de «Snojet».
L é g e r tra în e a u  e n  p o ly  d e  lo n g u e  d u ­
rée . G a r n i tu r e  to n  r o u g e  f la m m e  L n v  
4 8 " x Î H "

Zs~<- K xl ’ in jo n c t io n A:
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|7i'P r i x  S im p  sons «♦. !1 ■

% a,/ K■v<ï&A u  n o m  d u  p r o c u r e u r  
g é n é r a l,  le s  a v o c a ts  d u  
g o u v e r n e m e n t  q u é b é ­
c o is  o n t d é p o s é  à le u r  
to u r  le u r  m é m o ire  é c r i t  
à  la  C o u r  d ’ a p p e l,  h ie r ,  
m é m o ire  q u i s e rv ira  de 
base à le u rs  re p ré s e n ta ­
tio n s  p o u r  te n te r  de fa ire  
r e je t e r  le  p o u r v o i de  la  
so c ié té  A be s tos  c o n tre  la  
d é c is io n  p r is e  en p r e ­
m iè r e  in s ta n c e  p a r  le  
ju g e  D e n is  Lé ve sq u e , de 
r e fu s e r  
q u ’ e l le  r é c la m a i t  p o u r  
e m p ê c h e r  son e x p r o ­
p r ia t io n .

L e s  p r o c u r e u r s  g o u ­
v e rn e m e n ta u x  s o u tie n ­
n e n t  to u t  d ’ a b o rd  qu e  
l ’ a p p e la n te  n ’ a aucun e ­
m e n t  p r o u v é ,d e v a n t  le  
p r e m ie r  t r ib u n a l ,  qu e  
l ’ in jo n c t io n  é ta it  de q u e l­
q u e  fa ç o n  n é c e s s a ire  
p o u r  lu i é v i te r  un  p ré ju ­
d ic e  s é r ie u x  e t ir r é p a r a ­
b le .

% I ls  s o u lig n e n t que non 
s e u le m e n t  i l  n ’ y  a u ra  
p a s  d ’ e x p r o p r ia t io n  
« s a u v a g e » , m a is  qu e  la  
S o c ié té  n a t io n a le  de  
l ’ a m ia n te  s e ra  a u  s u r ­
p lu s  c h a rg é e ,  a v a n t  
m ê m e  la  s ig n if ic a t io n  de 
l ’ a v is  d ’ e x p r o p r ia t io n ,  
de  p r e n d r e  to u te s  le s  

.m e s u re s  n é c e s s a ire s  
p o u r  c o n c lu re  un p ro to ­
co le  d ’ e n te n te  s u r  la  p r i ­
se en c h a rg e  de F A sbe s­
tos.
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c* L--F. Jeu de baseball électronique.
Le p la is ir  d e  jo u e r  d a n s  I f s  L ig u e s  M a je u r e s 1 
Le t ra p p e u r  o b t ie n t  u n  b u t  su r b a lle s ,  es t r e ­
t iré  su r î  p rises o u  t ra p p e  u n  c o u p  s û r  l ' o r ­
d in a te u r  d é c id e  s 'i l v a r e tr a i t ,  s im p le ,  d o u ­
b le .  t i ip le  o u  c o u p  d e  c ir c u i t  la n c e r s  t é lé ­
c o m m a n d e s  c o m p r e n a n t  la  b a l le  « jo in tu r e  
In d ic a te u r s  LC D. F o n c t io n n e  s u r  i  p i le s  « A A »  
(n o n  c o m p r is e s ) .  P o u r  I o u  2 jo u e u r s .  P o u r  h  
an*, e t p lu s

E
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QD Q. «Mr. Mouth».
K. Piano «Tuneyville».
P ia n o  d r o i t  c o m m e  d a n s  l 'a n c ie n  
te m p s !  P e u t ê t re  jo u é  c o m m e  u n  p ia n o  
r é g u l ie r  o u  a u to m a t iq u e . . .  v o u s  n 'a v e z  
q u 'à  in s é re r  u n  d e s  4  d is q u e s  m u s ic a u x  
F o n l io n n e  s u r  p i le .  P o u r  3 à 7 ans

I l p iv o te  t o u t  e n  o u v r a n t  e t  
fe r m a n t  sa b o u c h e .  Le p r e ­
m ie r  jo u e u r  q u i  ré u s s it  à 
p o u s s e r  to u s  le s  je to n s  d a n s  
sa b o u c h e ,  g a g n e !  F o n c t io n n e  
s u r  p i le  «C » (n o n  c o m p r is e ) .  
P o u r  5 a n s  e t p lu s .
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M L< l Y  àS i lD. Jeu numérique «Derby 
Arcade». m .X w -i/m % m s t :( /

S» <5 f - /A p p o r te z - le  a v e c  v o u s  e t  jo u e z  o ù  
v o u s  le  d é s ire z !  D ir ig e z  v o t re  v o i tu r e  
d a n s  u n e  c ir c u la t io n  d e n s e  sans c a u s e r 
d 'a c c id e n t  V ite s s e  ré g la b le  F o n c ­
t io n n e  su r p i le  ( n o n  c o m p r is e )  P o u r  h  
a n s  e t  p lu s

*>. \ ; T
T. Hélicoptère

«Merry-Go-Copter».
jo u e t  p o u r  p ré  s c o la ire s . Le  t ra in  ra ­
m asse  2 p e rs o n n a g e s  p o u r  e n s u ite  les 
d é p o s e r  s u r  u n e  p la te - fo r m e  q u i  s 'é lè v e  
ju s q u 'à  l 'h é l ic o p tè re .  C e t te  d e r n iè re  
to u r n e  e t  re d é p o s e  les p e rs o n n a g e s  
d a n s  le  t ra in  o u  su r le  te r r a in  d e  s ta ­
t io n n e m e n t .  F o n c t io n n e  >ur p i le  
(n o n  c o m p r is e )  P o u r  3 à 7  ans.
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L. Locomotive «Chugga- 
Chugga, Toot-Toot, D:ng- 
Ding, Choo-Choo».

lo u e t  id é a l p o u r  p e t its  in g é n ie u rs .  
C o m p o r te  le v ie rs  d e  to u te s  s o r te s  e t 
t e r r u p te u r s  P o u r  3 à 6  ans

P r ix  S im p s o n s

G. jeu de baseball à 
boutons-poussoir.

L 'h a b i l i t é  d u  f r a p p e u r  c o n t r e  le s  ta le n ts  d u  
la n c e u r .  L e  la n c e u r  p e u t  la n c e r  u n e  b a l le  ra ­
p id e  o u  u n e  c o u r b e ,  le  f r a p p e u r  p e u t  f ra p p e r  
o u  ê t re  r e t i r é .  V o y a n t  n u m é r iq u e .  T a b le a u  d e  
p o in ta g e .  F o n c t io n n e  s u r  2 p i le s  « A A »  (n o n  
c o m p r is e s ) .  P o u r  6  a n s  e t  p lu s

P rix  S im p s o n s

irv

15"1 8 " P r ix  S im p s o n s

R a y o n  470 , au  c in q u iè m e ,  e n  v i l le .  A u s s i à F a irv ie w , A n |o u ,  L a va l e t  S t-R ru n o .1389

Composez 842-7221 
pour livraison sans frais de 
tous les jouets amusants 
chez Simpsons

S im psons 
pense à vou s ! 

Pensez à 
S im psons!

I l  es t p a r  a i l le u rs  é v i­
d e n t  q u e  c e t te  s o c ié té  
n ’ a a u c u n  in té r ê t  à d é ­
t r u i r e  ou m ê m e  à e n ­
d o m m a g e r la  p ro p r ié té  
de  l ’ a p p e la n te ,  p u is ­
q u ’ e l le  v e u t  e i ie - m è m e  
c o n t in u e r  à [ ’e x p lo ite r  e t 
à la  d é v e lo p p e r.
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